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Résumé exécutif 

Contexte et objectif de l’étude 

Les niveaux très élevés d’insécurité alimentaire et les bouleversements politiques, comme les nombreux 
troubles sociaux et les éruptions de violence, sont endémiques en Haïti et s’entretiennent mutuellement. Le 
secteur humanitaire de la sécurité alimentaire en Haïti, avec le soutien du Réseau mondial contre les crises 
alimentaires, a commandité cette étude afin de mieux appréhender l’interaction entre développement rural, 
insécurité alimentaire et nutritionnelle, d’une part, et crises socio-politiques récurrentes, d’autre part. L’étude 
vise à informer les processus de planification nationale et à identifier les conditions d’un engagement politique 
avec les parties prenantes impliquées dans le développement agricole et la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle en Haïti. Elle a une portée nationale et couvre diverses problématiques. En tant que telle, elle 
fournit un contexte et un point de départ pour un travail ultérieur de programmation qui prenne en compte 
les conflits et se focalise sur les spécificités avec un niveau de granularité accru. 

Contexte de l’étude 

L’étude a été réalisée alors que la situation politique, socio-économique et sécuritaire du pays se dégradait 
fortement. L’assassinat du président Jovenel Moïse en juillet 2021, suivi d’un tremblement de terre dans la 
péninsule sud en août de la même année, ont ouvert une période de gouvernance extraconstitutionnelle, de 
montée des bandes armées et de crise humanitaire aiguë. L’urgence alimentaire en Haïti figure parmi les dix 
plus graves au monde. 

Facteurs structurels de fragilité en Haïti 

Les crises répétées et prolongées en Haïti peuvent être attribuées à des fractures et des faiblesses qui 
remontent aux premiers jours de la République. Les facteurs sous-jacents de fragilité sont profondément 
ancrés dans la société haïtienne contemporaine et sont d’une grande actualité. Un contrat social qui lierait les 
citoyens entre eux ainsi qu’à un État légitime et responsable n’a jamais été établi. Haïti reste caractérisé par 
une forte stratification sociale, une faible gouvernance et un niveau de cohésion sociale insuffisant à tous 
niveaux. Ces conditions persistantes de violence structurelle sous-tendent une concurrence féroce pour les 
ressources et le statut, dans laquelle la coercition et l’usage de la force à des fins politiques, économiques ou 
criminelles sont très répandus. 

La ligne de fracture la plus profonde en Haïti est l’opposition entre agriculteurs et pouvoir urbain, qui place le 
système agroalimentaire au centre d’identités et d’aspirations contradictoires. La paysannerie a longtemps 
occupé une position subalterne. La ségrégation spatiale constitue une caractéristique déterminante de l’ordre 
socio-politique, les villes, et en particulier Port-au-Prince, étant devenues le lieu de concentration du pouvoir 
et de la richesse. Au fil du temps, la négligence et l’exploitation des zones rurales ont provoqué un déclin 
progressif de la productivité agricole, qui est aujourd’hui parmi les plus faibles du monde. En conséquence, 
une migration massive a eu lieu des campagnes vers les quartiers informels des zones urbaines, qui constituent 
des poches d’extrême vulnérabilité et, par là-même, des lieux de conflits et de criminalité, notamment en 
raison de la violence des gangs. 

Haïti reste profondément divisé et inégalitaire. Selon les estimations de la Banque mondiale, les 20 pour cent 
de la population les plus aisés détiennent plus de 64 pour cent de la richesse du pays, tandis que les 20 pour 
cent les plus pauvres en détiennent à peine 1 pour centi. Une petite élite économique contrôle les secteurs 
économiques stratégiques, notamment l’importation et l’exportation de produits alimentaires. Pour les 
quelque 7 millions de personnes qui vivent avec 2,41 dollars des États-Unis (USD) ou moins par jour, la vie est 
une lutte pour la sécurité et la dignité. L’État haïtien n’a pas voulu et n’a pas été en mesure d’assurer la 
protection et la fourniture des services de base aux populations marginalisées. La corruption institutionnalisée 
épuise les ressources publiques et s’infiltre dans toutes les relations d’échange, favorisant les comportements 
opportunistes et affaiblissant les liens sociaux. Alors que les réseaux locaux de solidarité de la société rurale 
ont longtemps représenté une source de résilience, ils se désintègrent progressivement sous la pression 
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économique et environnementale. Une profonde absence de légitimité constitue le principal obstacle à la 
conclusion d’un accord général qui pourrait sortir le pays de la crise actuelle. 

Les Haïtiens ont également le sentiment tenace d’une intervention extérieure régulière dans les affaires 
nationales, au détriment du pays. De nombreux acteurs nationaux souhaiteraient que le rôle de la 
communauté internationale soit moins directif. Cela soulève la problématique de la forte dépendance d’Haïti à 
l’égard de l’aide internationale, liée à son instabilité permanente et à sa grave situation humanitaire. L’aide 
alimentaire et les pratiques commerciales sont fortement contestées en Haïti, alimentant les récits de 
domination extérieure qui sapent la quête d’autodétermination du pays. 

Liens entre instabilité et systèmes alimentaires en Haïti 

Les conflits d’intérêts et de valeurs qui entretiennent la fragilité d’Haïti caractérisent le système 
agroalimentaire. Des tensions existent fondamentalement sur le rôle de l’agriculture dans la trajectoire de 
développement d’Haïti. Une ouverture vers l’extérieur privilégiant le commerce de produits alimentaire et 
l’investissement dans des entreprises agro-industrielles à grande échelle est le modèle qui a prévalu au cours 
des dernières décennies. Une telle approche n’a cependant pas apporté de gains supérieurs en termes de 
moyens d’existence et de sécurité alimentaire pour les populations pauvres des zones rurales et urbaines. 

La libéralisation rapide du commerce dans les années 1990 n’a pas amélioré l’accès à la nourriture: la structure 
monopolistique du commerce d’importation des produits alimentaires maintient les prix des produits de base 
importés plus élevés que dans le reste de la région Amérique latine et Caraïbes. Parallèlement, la situation des 
moyens d’existence agricoles déjà fragile en Haïti s’est encore détériorée, les importations alimentaires moins 
chères et souvent subventionnées réduisant la production nationale. Si les changements démographiques et 
environnementaux ont contribué au déclin de la productivité, les choix de politique commerciale sont au cœur 
des revendications liées aux injustices dans le système alimentaire. 

Largement autosuffisante dans les années 1980, Haïti est aujourd’hui incapable de répondre à la demande 
intérieure en denrées alimentaires. Un déficit commercial abyssal et la faiblesse de la monnaie qui en résultent 
contribuent à la spirale de l’inflation alimentaire, aggravée lors de chocs d’approvisionnement mondiaux. 
Malgré les efforts considérables déployés pour promouvoir des opérations commerciales à plus grande échelle 
et intégrer les paysans dans les chaînes d’approvisionnement à forte valeur ajoutée, seule une faible part des 
exportations haïtiennes provient du secteur agricole. La compétitivité du marché international constitue une 
contrainte de même que la réticence de la paysannerie à accepter des changements dans l’utilisation des 
terres et les modèles de culture, élément central de la dynamique des conflits. Ces changements sont perçus 
comme un danger de plus grande dépendance vis-à-vis des intérêts haïtiens et étrangers auxquels les 
populations agricoles ne font pas confiance. 

Les agriculteurs ont longtemps survécu grâce à des arrangements informels de micro-production et d’échange 
de nourriture qui privilégiaient avant tout la résilience et l’autonomie. Ils considèrent l’agriculture à petite 
échelle comme un mode de vie aux valeurs sociales et écologiques profondes, en accord avec le modèle de la 
souveraineté alimentaire. La résistance à la concentration du contrôle de la terre, des semences et de l’eau et 
à la marchandisation de la nourriture nourrit leur défiance, notamment à l’égard de projets d’investissement à 
grande échelle promus par le Gouvernement haïtien et une partie de la communauté internationale. 
Développés dans un contexte de gouvernance foncière qui n’assure ni la sécurité d’occupation ni des garanties 
sociales et environnementales, ces projets sont critiqués pour les déplacements et la détérioration des moyens 
d’existence qu’ils impliquent. 

Les conditions structurelles haïtiennes défavorables en général, et dans le système alimentaire en particulier, 
constituent un risque élevé et permanent de conflit et de violence. Les conflits liés à l’alimentation en Haïti 
sont souvent localisés et concernent par exemple, des disputes sur des parcelles de terre ou pour des arbres 
fruitiers; dans des conditions d’urgence, ils prennent la forme de perturbations de la distribution de l’aide 
alimentaire. Bien qu’ils ne fassent pas l’objet d’un suivi systématique et que leur impact au niveau individuel 
soit limité, ces conflits localisés sont néanmoins considérés comme suffisamment fréquents pour paralyser les 
investissements, éroder la cohésion sociale et diminuer la sécurité alimentaire à une échelle qui, globalement, 
devient significative. 
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Les conflits comprennent des attaques ou l’appropriation par la force d’actifs productifs tels que la terre et 
l’eau. La violence des gangs dans les zones urbaines et dans la région rizicole de l’Artibonite vise directement 
des infrastructures liées à l’alimentation, comme des canaux d’irrigation, des marchés et des entrepôts. En 
2021, la guerre entre gangs et le blocage des voies de transport stratégiques ont perturbé la distribution de 
nourriture des campagnes vers la capitale, détériorant les moyens d’existence des agriculteurs et des 
commerçants et limitant l’acheminement de l’aide aux personnes vulnérables touchées par la crise. La 
nourriture est également utilisée par les gangs comme outil de recrutement, y compris de femmes et 
d’enfants, et de soumission de communautés vivant dans des conditions économiques désespérées. 
L’insécurité alimentaire est aussi un puissant symbole des revendications plus larges concernant le Lavichè (la 
vie chère) en Haïti, et a constitué un facteur déclenchant, ces dernières décennies, de grands mouvements de 
protestation ayant eu d’importantes conséquences politiques et économiques. Ces perturbations ont à leur 
tour eu un impact sur le fonctionnement du système agroalimentaire et sur le niveau de la sécurité alimentaire 
de la population. 

Transformer les conditions structurelles du système agroalimentaire d’Haïti : tirer parti d’un cadre national 
pour initier le changement 

Des critiques récurrentes désapprouvent la place de l’agriculture et de la sécurité alimentaire dans les 
programmes nationaux ; les politiques ne seraient pas correctement ancrées dans une approche intégrée du 
développement rural, prise en charge au niveau national. Elles sont considérées comme le reflet de 
constructions sociales d’exclusion et de discrimination à l’égard des intérêts ruraux, ainsi que du mépris de 
l’État pour les conditions de la majorité des citoyens pauvres. Un nouveau cadre, la Politique et stratégie 
nationales de souveraineté et sécurité alimentaire et de nutrition en Haïti (PSNSSANH), représente une 
évolution significative et promet un modèle pour réparer les injustices et renforcer un contrat social naissant 
grâce à des interventions dans le secteur agroalimentaire. 

La PSNSSANH cherche à retrouver une certaine capacité d’action, en adoptant la souveraineté alimentaire 
comme principe central et en revalorisant les atouts et traditions haïtiens. Elle s’appuie sur la petite agriculture 
familiale et le secteur alimentaire national pour relancer globalement l’économie et la création d’emplois. 
Outre un ajustement spectaculaire des politiques agroalimentaires et de l’investissement, elle introduit un 
nouveau mode de gouvernance sectorielle orienté vers la recherche du consensus entre les principales parties 
prenantes. 

La PSNSSANH a été approuvée avant l’assassinat du Président. Sa mise en œuvre pose des défis importants en 
termes de leadership, de volonté politique, d’alignement des parties prenantes et de capacité à embrasser une 
transformation du système agroalimentaire. À terme, la responsabilité du changement incombera aux Haïtiens 
eux-mêmes. Le soutien de la communauté internationale est cependant essentiel, non seulement pour son 
expertise technique et sectorielle, mais aussi gérer les conflits et établie des processus de consultation à 
grande échelle sur les questions sensibles considérées. 

Les partenaires de développement pourraient s’appuyer sur les travaux en cours pour concevoir les approches 
et actions nécessaire à la création d’un élan autour de la PSNSSANH et à la relance du système agroalimentaire 
national sur des fondations plus équitables : 

1. Promouvoir auprès des décideurs, des autres parties prenantes clés et du grand public une meilleure
connaissance de la PSNSSANH comme base de la réforme du secteur agroalimentaire.

2. Cartographier et évaluer de façon plus approfondie les parties prenantes afin de structurer les
consultations et maximiser leurs chances de réussite. Il s’agit notamment de classer les
problématiques, en identifiant les domaines susceptibles de faire plus facilement l’objet d’un accord
et en reportant à une phase ultérieure les secteurs les plus sensibles.

3. Renforcer la confiance dans les activités de la communauté internationale en intensifiant
l’approvisionnement des programmes d’aide en denrées alimentaires locales, symbole du soutien à
l’économie agricole nationale et aux intérêts haïtiens.
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4. Renforcer la cohésion sociale au sein des communautés et entre acteurs du système agroalimentaire
par le biais de consultations et d’établissement d’activités durables génératrices de revenus au
niveau local, où les structures de direction et les réseaux organisationnels conservent une
représentativité authentique. De tels efforts renforceraient également les connaissances et les
partenariats locaux qui contribuent à minimiser les abus et les conflits lors des opérations
humanitaires d’après-crise. Les agences des Nations Unies ont une grande expérience de ces
initiatives locales en Haïti.
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Introduction  

Objectif et structure du rapport  

Les niveaux élevés d’insécurité alimentaire et les bouleversements politiques, comme les nombreux troubles 
sociaux et les éruptions de violence, sont endémiques en Haïti et s’entretiennent mutuellement. Le secteur 
humanitaire de la sécurité alimentaire en Haïti, avec le soutien du Réseau mondial contre les crises 
alimentaires, a commandité cette étude pour mieux appréhender l’interaction entre, d’une part, le 
développement rural et l’insécurité alimentaire et nutritionnelle et, d’autre part, les crises socio-politiques 
récurrentes. 
 
Selon une vaste littérature s’intéressant aux origines des difficultés observées en Haïti, les constructions 
sociales forgées il y a des décennies, voire des siècles, tant par les Haïtiens que par les étrangers, définissent 
aujourd’hui encore les divisions de la société, la gestion des ressources économiques et naturelles ainsi que les 
pratiques de gouvernance. Elles déterminent notamment la façon dont l’exercice du pouvoir est garanti dans 
le pays, avec les conséquences décisives sur la construction d’un contrat social viable pour un avenir plus 
unifié, inclusif et pacifique. Cette étude se concentre sur la façon dont ces forces interagissent avec les 
secteurs sensibles de l’agriculture, de l’alimentation et de la sécurité nutritionnelle. Plus précisément, les 
objectifs de l’étude sont les suivants : 
 
1. Identifier et définir de quelles manières les systèmes agroalimentaires et la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle interagissent avec l’instabilité en Haïti ; 

 

2. Développer un examen et des recommandations orientés vers la programmation sur la façon d’aborder 

les facteurs de conflit liés à la sécurité alimentaire dans un effort de prévention de la violence et de 

promotion de moyens pacifiques de gestion des conflits dans les secteurs de l’agriculture, de 

l’alimentation et de la nutrition en Haïti.  

 
L’étude vise à renseigner les processus de planification nationale et à identifier des points d’entrée pour 
l’engagement politique avec les parties prenantes impliquées dans le développement agricole d’Haïti et la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, notamment le nexus action humanitaire-développement-paix (HDP). 
L’étude met en évidence des principes et des approches de conception et de mise en œuvre de programmes 
qui permettront de réduire les dommages et d’exploiter au maximum les interventions sectorielles afin de 
maintenir la paix dans le contexte particulièrement difficile qui est celui d’Haïti. Elle réunit ainsi les conditions 
pour un travail ultérieur de programmation, qui prenne en compte les conflits ainsi que les spécificités et les 
granularités locales.  
 
Le système alimentaire haïtien est indissociable de l’économie politique et soumis aux mêmes dynamiques qui 
influencent la croissance globale et la trajectoire de développement du pays. Ce rapport propose donc dans un 
premier temps une analyse globale du pays. Cette section du rapport détaille les principales causes 
structurelles de l’instabilité qui sont profondément ancrées dans la société haïtienne contemporaine. Elle 
retrace leurs origines dans l’effort inachevé de construction de la nation et de l’État haïtiens et met en 
évidence les manques qui en résultent en matière de gouvernance et de cohésion sociale.  
 
La deuxième partie du rapport est consacrée à la compréhension des liens complexes entre le système 
agroalimentaire haïtien, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle persistante et l’instabilité et la violence que 
connaît le pays. Elle établit une feuille de route afin d’appréhender ces liens et examine par la suite comment 
les profondes divisions entre classes de la société haïtienne ont donné lieu à des politiques et des pratiques en 
matière d’alimentation et de gestion des moyens d’existence et des ressources naturelles qui ont creusé les 
inégalités socio-économiques et augmenté les risques de conflit. Elle explore enfin les manifestations les plus 
visibles de conflits liés à l’insécurité alimentaire, y compris les épisodes de troubles et de violence qui se 
produisent dans le contexte difficile décrit.  
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La troisième et dernière section du rapport propose aux commanditaires de l’étude quelques éléments clés 
pour concevoir des interventions en matière d’alimentation, de nutrition et de développement agricole qui 
pourraient être profitables dans une perspective de réduction des conflits. 
Ces réflexions sont en grande partie tirées des commentaires des experts haïtiens et internationaux interrogés 
dans le cadre de l’étude; malgré toutes les difficultés observées et avec la prudence qui s’impose, ils estiment 
que des résultats plus justes et durables peuvent être atteints sur le long terme grâce à un engagement mutuel 
plus profond de toutes les parties prenantes opérant dans le secteur. Le nouveau cadre stratégique haïtien en 
matière de sécurité et de souveraineté alimentaires, la Politique et stratégie nationales de souveraineté et 
sécurité alimentaire et de nutrition en Haïti (PSNSSANH), jette des bases solides pour avancer dans cette 
direction et est étudié dans la dernière partie du rapport.  

Approche méthodologique et limites 

L’étude a recouru à deux moyens principaux de collecte de données: 

 Un examen approfondi des livres, articles, rapports et films documentaires sur l’histoire, les

structures sociales et le développement politique et économique en Haïti, y compris les approches,

réalisations et limites des efforts de paix et de construction de l’État dans le pays, ainsi que sur les

composantes clés du système alimentaire haïtien: la gestion des ressources naturelles, la production

et les marchés agricoles et la nutrition. Une liste de la littérature consultée est disponible en annexe

5.

 Des entretiens avec 32 informateurs clés ont permis d’enrichir les connaissances, de compléter et

d’actualiser les perspectives écrites ainsi que de combler les lacunes en matière de données

probantes. La sélection des personnes interrogées a suivi un échantillonnage raisonné et la méthode

boule de neige pour atteindre les représentants de diverses catégories de parties prenantes, y

compris le Gouvernement, les organisations multilatérales, la société civile, les organisations de

paysans et de femmes, le secteur privé et le monde universitaire. La liste des informateurs clés

interrogés est disponible en annexe 3 Les entretiens ont duré chacun entre une et deux heures et ont

été réalisés à distance par Zoom ou au téléphone. Ils ont pris la forme d’entretiens semi-structurés,

sur une base de non-attribution afin d’encourager les répondants à s’exprimer en toute liberté. Un

protocole d’entretien générique, qui a été adapté aux besoins, est disponible en annexe 4.

Toutes les données ont été analysées par codage à l’aide du logiciel qualitatif MAXQDA. Cette procédure 
rigoureuse a permis de s’assurer que les affirmations et les perspectives contenues dans le rapport étaient 
étayées par des preuves alors que le sujet étudié rassemble des points de vue contradictoires, avec des 
données datées, dispersées et de qualité inégale. Un certain nombre de défis conceptuels et opérationnels se 
sont présentés au cours de cette étude: 

1. Aucune recherche antérieure sur Haïti directement liée à ce sujet n’était disponible. Par conséquent,

il a fallu identifier et agréger une grande quantité de matériel source pour analyser les questions au

croisement de l’instabilité et de l’insécurité alimentaire en Haïti, en particulier compte tenu des

multiples sujets pris en compte dans l’enquête.

2. Plus généralement, les liens entre insécurité alimentaire et conflits sont complexes et souvent

indirects. L’insécurité alimentaire constitue un marqueur clé de la pauvreté et ses relations avec

l’instabilité et les conflits sont à la fois auto-entretenues et indéterminées1.Comme l’indique un

rapport de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) sur les

dividendes de la paix résultant de l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition, «il existe

1 Les défis à l’attribution causale comprennent le problème de l’endogénéité (par exemple, le conflit peut avoir un impact sur les prix des 
aliments et l’augmentation des prix des aliments peuvent exacerber le conflit) et la nature multidimensionnelle du conflit où divers 
facteurs se combinent pour aggraver les griefs (Voir par exemple Ismail, Z. 2021. «Interaction Between Food Prices and Political 
Instability». K4D. 21 mai 2021. opendocs.ids.ac.uk/opendocs/handle/20.500.12413/16721)’ 

https://opendocs.ids.ac.uk/opendocs/handle/20.500.12413/16721
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toute une série de voies possibles, mais les preuves de ces relations complexes sont rares et des 

recherches supplémentaires sont nécessaires pour comprendre les impacts sur le maintien de la 

paix». 

3. Un autre contrainte a concerné la disponibilité des données et la possibilité d’accéder aux parties

prenantes. En ce qui concerne ce dernier point, la période des entretiens a coïncidé avec l’escalade de

l’insécurité et la pénurie de carburant en Haïti à la fin de 2021, rendant les connexions à distance

difficiles et la programmation et la tenue des entretiens très longues. Compte tenu de ces

circonstances, certaines personnes n’ont malheureusement pas pu être jointes ou étaient

indisponibles pour un entretien.
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Analyse globale du pays 

L’actuelle crise multidimensionnelle   

En 2021, Haïti a connu une nette aggravation de la 
situation politique, socio-économique et sécuritaire, 
point d’orgue de plusieurs années d’instabilité qui 
avaient déjà fragilisé le pays. L’assassinat du Président 
Jouvenel Moïse en juillet, suivi d’un tremblement de 
terre dans la péninsule sud en août, a ouvert une période 
de gouvernance extraconstitutionnelle, de montée en 
puissance des gangs armés et de crise humanitaire aiguë. 
La recrudescence de la violence des gangs a entraîné un 
nombre sans précédent d’enlèvements, l’arrêt de la 
distribution de carburant et des combats pour le contrôle 
du territoire et des actifs stratégiques.  
 
Ces événements ont créé une situation de peur 
généralisée et compromis toute mobilité, entraînant une 
quasi-cessation de l’activité productive et commerciale 
ainsi que de la fourniture de services essentiels. 
L’économie s’est contractée de 1,8 pour cent au cours de 
l’exercice 2020-2021, après des baisses consécutives de 
1,7 pour cent en 2018-2019 et de 3,3 pour cent en 2019-
2020ii. La violence a également entravé les opérations 
humanitaires, les gangs ayant bloqué les principales voies 
de communication vers les zones touchées par le séisme 
et attaqué les entrepôts et les convois transportant des 
fournitures de secours. Selon le Bureau de coordination 
des affaires humanitaires (OCHA), en août 2021, environ 
19 000 personnes étaient déplacées à l’intérieur du pays 
et 1,1 million avaient besoin d’aide dans les zones 
urbaines et périurbaines de la capitale, Port-au-Princeiii. 
 
L’urgence alimentaire en Haïti figure parmi les dix plus 
graves au monde. En septembre 2021, 4,3 millions de 
personnes (soit 44 pour cent de la population interrogée) 
connaissaient des niveaux élevés d’insécurité alimentaire 
aiguë. Parmi elles, plus d’un million était en situation 
d’urgence (Phase 4 du Cadre intégré de classification de 

la sécurité alimentaire IPC). Entre mars et juin 2022, le 
nombre de personnes en situation d’insécurité 
alimentaire aiguë ayant besoin d’une aide alimentaire 
d’urgence (Phase 3 de l’IPC ou plus) devrait atteindre 
environ 4,6 millions (46 pour cent de la population 
analysée)iv. Cette détérioration continue par rapport aux 
années précédentes est attribuée à différents facteurs 
interdépendants, notamment l’affaiblissement de 
l’économie (marqué, entre autres, par la détérioration de 
la valeur de la devise nationale), des campagnes agricoles peu productives, la persistance de la sécheresse et 
de vastes bouleversements socio-politiques. Le prix des denrées alimentaires a augmenté de 29,5 pour cent au 
cours de l’année 2021v, compromettant l’accès à la nourriture dans un pays où beaucoup d’habitants 
dépensent plus de la moitié de leurs revenus pour se nourrir, et où l‘achat sur le marché est la principale 
source d‘approvisionnement des ménages pauvres et très pauvresvi. 

Chronologie 
 

1697: Création de la colonie française de Saint-
Domingue. 

1791-1804: Soulèvement des esclaves conduisant à des 
années de guerre, puis finalement à l’indépendance.  

1806: Assassinat de l’empereur Jean-Jacques 
Dessalines et division du pays en juridictions du nord et 
du sud. 

1818-1843: Réunification du pays par le président 
Pierre Boyer. 

1915-1934: Occupation par les États-Unis. 

1957-1971: Prise du pouvoir par François «Papa Doc» 
Duvalier qui devient président à vie. 

1971-1986: Présidence de Jean-Claude «Baby Doc» 
Duvalier jusqu’à son éviction par une révolte populaire.  

1990-1991: Élection de Jean-Bertrand Aristide à la 
présidence, puis renversement par un coup d’État 
militaire. 

1994: Retour d’Aristide avec le soutien d’une 
intervention militaire internationale.  

1996-2000: Première présidence de René Préval.  

2000-2004: Seconde présidence d’Aristide qui se 
termine par sa démission forcée et son exil. 

2004-2017: Mission multidimensionnelle de 
stabilisation des Nations unies (MINUSTAH) en Haïti. 

2006-2011: Deuxième présidence de René Préval.  

2010: Tremblement de terre d’une magnitude de 7,0 à 
Port-au-Prince qui fait des centaines de milliers de 
victimes et entrave gravement le fonctionnement du 
Gouvernement.  

2011-2016: Présidence de Michel Martelly, qui connaît 
des vagues de protestations liées à la pauvreté. Les 
élections sont différées.  

2017-2021: Présidence de Jovenel Moïse dont le refus 
de quitter le pouvoir déclenche une crise 
constitutionnelle. Intensification des troubles 
antigouvernementaux, alimentés par des soupçons de 
corruption, le coût élevé de la vie et une dérive 
autoritaire.   

2019: Création du Bureau intégré des Nations Unies en 
Haïti (BINUH). 

2021: Assassinat de Jovenel Moïse. Mise en place d’un 
Gouvernement intérimaire sous la direction du Premier 
ministre Ariel Henry. 
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Lignes de faille d‘une nation fracturée 

La crise actuelle est souvent qualifiée d’inédite, même dans un contexte de troubles observés de longue date. 
Cependant, bon nombre de ses caractéristiques essentielles font écho aux bouleversements passés qui ont 
régulièrement secoué Haïti et peuvent être attribuées aux profonds dysfonctionnements structurels à l‘origine 
de la fragilité du pays. Ces faiblesses remontent aux premiers jours de la République et sont toujours très 
pertinentes pour expliquer la réalité contemporaine, comme en témoignent les nombreuses références 
historiques mentionnées lors des entretiens avec les parties prenantes qui établissent des parallèles entre 
événements actuels et passés. Enracinées depuis plus de deux siècles et jamais modifiées par un processus de 
réconciliation ou de renouvellement, des normes et pratiques néfastes ont reproduit des schémas de 
discrimination, d’abus et de stagnation – une variante haïtienne du piège à conflits proposé par Paul Collier. 

En décrivant ces facteurs structurels d’instabilité, cette section retrace la dynamique des conflits jusqu’à leurs 
sources historiques et souligne, à un niveau macro, les interconnexions avec développement rural et sécurité 
alimentaire et nutritionnelle en Haïti. Elle décrit les caractéristiques d’un système qui imprègne les relations 
politiques, économiques et sociales du pays et conditionne sa structure institutionnelle. Pour guider le lecteur 
dans cette section, une feuille de route conceptuelle simplifiée, tirée de la littérature sur la paix et la 
consolidation de l’Étatvii, est proposée ci-après; elle définit les principaux éléments constitutifs des sociétés 
résilientes, qui sont capables de gérer de manière constructive les tensions et les conflits. Ces caractéristiques 
essentielles font largement défaut à Haïti, qui se caractérise au contraire par une forte stratification sociale, 
une faible gouvernance et une faible capacité à agir de de façon solidaire et collective entre groupes. La 
compréhension de l’espace de conflit haïtien passe également par la prise en compte de l’intervention des 
acteurs extérieurs dans les affaires nationales, au détriment du pays. 

Source : FAO et PAM. 2023.  

Contrat social: accord explicite et implicite sur les règles
liant les citoyens et l’État. Conçu comme obligeant 

le gouvernement à fournir les trois «P»:

Protection: sécurité individuelle/humaine (intégrité physique) 
et sécurité juridique (droits de l’homme et droits civils).

Prestation: Services de base et moyens d’existence

Participation: Voix dans la prise de décision politique 

Prestation

Protection

Participation

Figure 1. Élements constitutifs d’un système résilient aux conflits: fonde sur des règles, inclusif et responsable 

Le contrat social repose sur la 

confiance et la volonté de coopérer 

entre citoyens et entre citoyens et 

l’État et les renforcent:

1. Relations entre ’État et société

(cohésion sociale verticale): État

considéré comme efficace, intègre

et légitime ’par les citoyens. 

Comprend la confiance dans les

représentants et l’accès à la justice. 

2. Capital social (cohésion sociale

horizontale): force des réseaux 

coopératifs liant des groupes

sociaux similaires et jetant des

ponts entre groupes sociaux 

différents, sur la base de normes de

réciprocité. 
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Un contrat social absent: l’opposition des «deux Haïti» 

 

 
La révolution haïtienne constitue la seule révolte d’esclaves aboutie au monde. Les forces disparates qui se 
sont unies pour vaincre les armées impériales n’ont cependant pas pu poursuivre le projet de construction 
d’une nation inclusive. Au fil du temps, un fossé s’est creusé entre une petite élite à la peau claire dominant la 
vie économique et politique, une classe de Grands Dons, et une majorité noire qui constituait la paysannerie. 
Ces clivages reposent sur des différences de classe et de couleur identifiées à travers la profession, la langue, la 
religion et la culture, et ont empêché l’établissement d’un contrat social. Des conflits persistent autour des 
ressources matérielles et des valeurs fondamentales de citoyenneté et d’appartenanceviii. 
 
Dans les premières décennies de la République, les paysans ont échappé à de nouvelles formes 
d’assujettissement en se déplaçant vers les collines, où ils ont établi des communautés agricoles de 
subsistance sur de petites parcelles et fermes familiales, parlant le créole et pratiquant le vaudou. Ce régime 
«minifundiste» a transformé l’agriculture, créant la constellation de petites exploitations familiales qui existe 
encore aujourd’hui. La propriété terrienne a incarné les aspirations des paysans à l’autodétermination et à 
l’autosuffisance. Pendant ce temps, les villes, en particulier Port-au-Prince, sont devenues le principal lieu de 
pouvoir, concentrant richesse et équipements. Leur développement a été financé en grande partie par la 
taxation de la paysannerie, au détriment d’investissements dans les infrastructures rurales, le capital humain 
ou les moyens d’existence. La stratification de la société a été institutionnalisée, et ce dès l’enfance: jusqu’au 
début des années 1990, les habitants des zones rurales étaient identifiés en tant que paysans sur leur certificat 
de naissance. La masse des déshérités est désignée par le terme Moun andeyó, littéralement «gens de 
l’extérieur», entendu au sens spatial et symbolique et reflétant une vision du monde qui assimile l’exclusion à 
l’ordre naturel. 
 
Bien que longtemps générateurs de revenus en Haïti, les zones et la population rurales ont donc occupé une 
position subalterne dans l’économie politique du pays. Les conséquences matérielles de cette négligence 
systématique sont apparues au niveau national avec la stagnation de l’agriculture dans les années 1950. Cette 
tendance s’est depuis accélérée en raison d’une combinaison de facteurs, notamment la croissance et la 
transition démographiques du pays, le risque élevé de catastrophe et la détérioration des ressources 
naturelles. Dans les zones rurales, l’accès aux technologies agricoles modernes, aux intrants améliorés, à 
l’irrigation et aux services de vulgarisation est extrêmement limité, tout comme, de manière plus générale, la 
fourniture d’infrastructures et de services de base. 
 
Le secteur agricole continue de jouer un rôle important, mais en déclin constant, dans l’économie haïtienne. 
En 2020, l’agriculture représentait 20,4 pour cent du PIBix, alors que dans les années 1970, ce chiffre était de 
37,3 pour centx. Elle reste une source majeure d’emplois. La moitié de la population tire ses revenus 
directement de l’agriculture, mais si l’on tient compte du transport, de la transformation et de la 
commercialisation des aliments sur le marché intérieur, largement informels, 80 pour cent des Haïtiens 
dépendraient du système alimentaire pour leur subsistancexi. Ce système alimentaire est cependant axé sur 
l’intermédiation et non sur la création de valeur; la productivité agricole est parmi les plus faibles du mondexii 
et n’a connu qu’une faible croissance sur les cinquante dernières années. Au cours de la dernière décennie, la 
valeur ajoutée des secteurs de l’agriculture, de la sylviculture et de la pêche a oscillé autour de 1,7 milliard de 
dollars par anxiii. En conséquence, Haïti n’est pas en mesure de satisfaire les besoins alimentaires de sa 
population alors que la demande augmente. Si le pays était largement autosuffisant sur le plan alimentaire 
jusqu’au milieu des années 1980, la production nationale ne satisfait aujourd’hui qu’environ 45 pour cent des 
besoins alimentairesxiv en raison des changements climatiques et démographiques ainsi que d’importantes 
décisions politiques, notamment la libéralisation du commerce dans les années 1980 et 1990.  

«Rien ne change le fait que plus de quatre-vingts pour cent de la population haïtienne est 
constituée de paysans vivant dans la misère. On pourrait s’attendre à ce que l’avenir de cette 

société de parias soit au centre de toutes les préoccupations. Rien n’est plus erroné.» 

 

                                                      George Anglade, Fordham International Law Journal, 1996 
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L’érosion constante de la base productive agricole a aggravé des conditions de vie déjà marginales et a 
déclenché un exode rural massif qui s’est accéléré depuis les années 1970. Des centaines de milliers de 
paysans ont abandonné les campagnes et se sont installés principalement dans la capitale. En conséquence, 
Port-au-Prince abrite aujourd’hui un quart de la population haïtienne totale (2,8 millions de personnes), 
dépassant largement sa capacité à fournir logements, emplois et services nécessaires. En l’absence de 
mécanismes d’assimilation, les nouveaux arrivants vivent de l’économie informelle et s’abritent dans des 
bidonvilles. Ces quartiers représentent des poches d’extrême vulnérabilité et, parallèlement, des lieux de 
conflits et de criminalité élevés. En raison de l’effritement progressif des réseaux de solidarité familiaux et 
communautaires qui liaient traditionnellement les sociétés rurales, des générations de jeunes grandissent 
dans un contexte de privation intense et sont incapables de trouver un emploi dans une économie défaillante 
ou une place dans une société qui les stigmatise. Ces circonstances leur font courir un risque exponentiel de 
devenir à la fois victimes et auteurs de violences dans une société qui ne dispose d’aucun modèle pour 
élaborer une vision plus inclusive de la citoyenneté. 

Les hiérarchies entre les sexes sont également profondément ancrées dans la société et la culture d’Haïti. Elles 
continuent de créer des modèles d’accès différencié aux ressources et à la parole, et augmentent la 
vulnérabilité des femmes et des filles à la violence. Ce n’est qu’en 1979 que les femmes mariées ont obtenu la 
pleine autonomie juridique vis-à-vis de leur conjoint; les progrès vers davantage de pouvoir politique pour les 
femmes ont été lents. Les liens entre rôles, comportements et différences de pouvoir entre sexes dans les 
systèmes alimentaires et les conflits ne sont pas bien documentés, bien que les femmes jouent un rôle central 
dans la production agricole, la commercialisation et l’approvisionnement des ménages, qu’elles assument de 
lourdes responsabilités et qu’elles soient confrontées à des désavantages structurels. Globalement, la 
littérature indique que les femmes ont un accès différentiel au capital humain et physique, ce qui nuit à leur 
autonomie. Parallèlement, il est prouvé que les femmes sont elles-mêmes identifiées selon les lignes de classe 
qui divisent le paysxv. 

Jusqu’à présent, les Haïtiens ont été incapables de créer une vision d’un pays démocratique et 
économiquement viable. Les inégalités profondes et les identités opposées caractérisent toujours la réalité 
haïtienne. Selon les estimations de la Banque mondiale, les 20 pour cent les plus aisés détiennent plus de 
64 pour cent de la richesse du pays, tandis que les 20 pour cent les plus pauvres en détiennent à peine 1 pour 
centxvi. L’échelon supérieur serait composé, selon les sources, de 10 à 200 familles qui constituent la 
bourgeoisie commerçante. Soulignant la classification par «races» qui persiste dans le discours haïtien, une 
grande partie de ces familles descendent de commerçants du Moyen-Orient qui ont établi leur contrôle dans 
des secteurs économiques stratégiques, y compris l’importation et l’exportation de produits alimentaires. Pour 
les quelque sept millions de personnes qui vivent avec 2,41 USD ou moins par jour, la vie est une lutte pour la 
sécurité et la dignité. Elles sont ainsi largement livrées à elles-mêmesxvii. 

Les relations état-société: la prédation comme mode de gouvernance 

La forte asymétrie du pouvoir dans les relations sociales et économiques haïtiennes a pour corollaire un 
modèle de gouvernance restreint, répressif et indiscipliné. La Banque mondiale définit la gouvernance comme 
«les traditions et les institutions par lesquelles l’autorité est exercée dans un pays»xviii. Dans ce que le 
chercheur Robert Fatton Jr. appelle «l’habitus autoritaire» d’Haïti, le leadership dans l’arène politique et dans 
toute la société est appréhendé à travers le prisme de la domination et de la soumission, reproduisant la 
hiérarchie «maître-esclave» dans laquelle l’exercice arbitraire du pouvoir est la prérogative du «fort» contre le 
«faible»xix. Le leadership a également une forte composante paternaliste, ancrée dans des alliances étroites 
entretenues par la peur et la faveur. Les effets destructeurs de ces attitudes profondément ancrées sont 
multiples et engendrent un cercle vicieux de prédation et de pénurie matérielle extrêmexx. 

«Le fait est que l’État avait choisi de vivre aux dépens de la nation.» 

Michel-Rolph Trouillot, 1990 
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Avec des allégeances politiques fondées sur les largesses du patronage financées sur les caisses publiques, 
l’État haïtien est devenu une entreprise rentièrexxi. La corruption institutionnalisée engloutit les précieuses 
ressources publiques et s’infiltre dans toutes les relations d’échange, favorisant les comportements 
opportunistes et affaiblissant les liens sociaux. Haïti se classe au 164e rang sur 180 dans l’indice de perception 
de la corruption établi par Transparency International en 2021, au même niveau que le Tchadxxii. La spoliation 
est devenue la raison d’être de l’État, délaissant ses rôles d’arbitre des intérêts contradictoires et de 
promoteur du bien public à travers des investissements productifs et sociaux. En conséquence, l’économie est 
à 87 pour cent informellexxiii et en déclin depuis 1960, pour atteindre aujourd’hui un état quasi-moribond. Le 
produit intérieur brut (PIB) par habitant en 2020 était au niveau de celui de 2010xxiv, alors que le pouvoir 
d’achat continue de s’éroder en raison d’une forte inflation et de la faiblesse de la monnaie. Les tremblements 
de terre à grande échelle et les catastrophes induites par le changement climatique, qui se répètent 
fréquemment, contribuent à cette faible performance et exposent l’extrême vulnérabilité du pays aux chocs 
en raison d’un manque d’investissement dans la résilience. 

Haïti est également confronté à des défis importants en matière d’État de droit. Le pays se classe au 132e rang 
sur 139 de l’indice de l’État de droit du World Justice Project de 2021, qui évalue le niveau de responsabilité, 
l’équité des lois, l’ouverture du gouvernement et l’accessibilité de la justicexxv. Les fonctions de régulation et 
de sécurité de l’État sont dépourvues de tout pouvoir de mis en œuvrexxvi, et, selon les personnes interrogées, 
sont perçues comme ayant été usurpées par des forces qu’il est dangereux de défier. En l’absence de règles du 
jeu équitables, tous les moyens sont utilisés pour acquérir ou défendre des privilèges matériels et de statut. 
Les notions de partage du pouvoir et de compromis ne se sont jamais imposées, instituant ce qui est souvent 
décrit comme un mode de gouvernance «à somme nulle»xxvii basé sur la coercition et la cooptationxxviii. Ces 
deux stratégies ont impliqué la mobilisation des masses et la constitution de milices privées, afin de renforcer 
le soutien et d’éliminer les concurrentsxxix. L’histoire d’Haïti est ainsi ponctuée d’une succession d’assassinats 
politiques ciblés et d’attaques contre des civils destinés à supprimer l’oppositionxxx. 

Les ruptures de l’ordre constitutionnel sont monnaie courante. Plusieurs chefs d’État ont été assassinés au 
cours de leur mandat, à commencer par Jean-Jacques Dessalines en 1806. Sa mort aux mains de ses rivaux fait 
écho aujourd’hui encore, certains le présentant comme le champion des Noirs pauvres dont les projets de 
réforme agraire menaçaient le statu quo. Un scénario similaire a émergé à la suite de l’assassinat, en 2021, du 
Président Jovenel Moïse, venu du Nord-Est et aux origines paysannes xxxixxxii. 

La violence sous toutes ses formes est monnaie courante en Haïti. Il s’agit notamment des conditions 
structurelles du sous-développement ainsi que des atteintes physiques, psychologiques (intimidation et 
harcèlement), symboliques (stigmatisation), voire mystiques (contrainte ou punition par la magie). Le type 
d’agression le plus répandu concerne les femmes et les enfants qui occupent des positions subordonnées dans 
une culture fortement patriarcale, et dont la victimisation fait partie d’un processus de socialisation qui 
normalise la violence. Le viol, comme la violence domestique, était un outil courant d’oppression politique 
sous la dictature et est aujourd’hui endémique. Ces abus se nourrissent d’un code de conduite permissif qui 
accepte le recours à la force pour résoudre les problèmes, y compris dans la lutte pour le pouvoir politique, 
renforçant ce dernier par là-même. Au XIXe siècle, les notables terriens rassemblaient couramment des forces 
hétéroclites composées de paysans sans terre pour s’approprier le pouvoir. Le XXe siècle a de même été le 
témoin d’une myriade de groupes armés ayant des liens présumés avec diverses formations politiques – du 
Tonton Macoute de Duvalier aux attachés liés à la junte militaire qui a organisé le coup d’État de 1991 en 
passant par les chimères associées au mouvement Lavalas d’Aristide dans la première moitié des années 1980. 
On s’interroge actuellement sur certains des quelque 200 gangs haïtiens qui agiraient en coordination avec des 
acteurs publics et privés afin d’obtenir des avantages électoraux ou économiquesxxxiii. 

Au fur et à mesure de la propagation de ce phénomène, Haïti a sombré dans ce que l’universitaire 
Luis H. Marcelin appelle un «chaos décentralisé»xxxiv. Les gangs s’affrontent et prennent pour cible les civils 
dans le cadre de conflits territoriaux, de viols et d’enlèvements, et prétendument à des fins politiques. Selon 
l’Armed Conflict Location and Event Data Project (ACLED), en 2020, les gangs ont commis plus de 75 pour cent 
de l’ensemble des violences contre des civils2 et ont été responsables de près de 90 pour cent des décès de 

2 Il s’agit notamment de violences sexuelles et d’enlèvements, ainsi que d’attaques contre des avocats, des journalistes et des membres de 
l’opposition politique. 
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civils signalés. Accaparant librement les infrastructures stratégiques et les routes, les gangs sont désormais 
capables de paralyser le pays et de défier ouvertement l’autorité du Gouvernement. L’État a effectivement 
perdu le contrôle de portions importantes de la capitale, avec de graves conséquences pour la sécurité et la 
sûreté publiques. L’épicentre de l’instabilité reste Port-au-Prince et ses bidonvilles, mais ses effets directs et 
indirects touchent indistinctement les Haïtiens de toutes strates, âges et secteurs. Comme l’illustre la carte 
d’ACLED sur les incidences de la violence politique sur le territoire national, des attaques sont perpétrées dans 
les zones rurales comme dans les zones urbaines, bien qu’à une échelle réduite. 

Certains observateurs considèrent les gangs principalement comme des pions d’un jeu d’échecs cynique. 
D’autres, qui ont beaucoup travaillé dans les bastions des gangs, leur attribuent un degré d’autonomie 
beaucoup plus important. Ces derniers brossent un portrait hétérogène de groupements et de chefs aux 
caractères et orientations différents, certains se spécialisant exclusivement dans les activités criminelles et 
d’autres assumant un rôle central dans la gouvernance des communautés qu’ils contrôlent. La recherche 
ethnographique montre que certains membres de ces groupements ont conscience de leur marginalisation 
dans la société haïtienne et la voient comme une justification de leur comportement nuisible. Dans leur quête 
de ressources et de respect, ils ont appris à exploiter les opportunités à travers ce que l’anthropologue 
culturelle Chelsey Kivland appelle le «changement de forme». Ce terme désigne la pratique consistant à 
adopter plusieurs identités, ce qui permet d’occuper différents espaces sociaux dont les normes sont parfois 
contradictoires. Avec des cloisons plus ou moins perméables entre les différentes espaces, les membres d’une 
organisation, ou baz (base), peuvent ainsi agir simultanément en tant que militants politiques, meurtriers et 
extorqueurs, brigade d’autodéfense, agence de développement de base et bande de rara. En comblant 
l’absence d’autorité comme ils savent le faire et en reproduisant le monde de violence dans lequel ils sont nés, 
ils s’engagent dans une certaine redistribution du butin, y compris de nourriture, ainsi que dans leur version 
propre de la fiscalité, de la fourniture de services, du maintien de l’ordre et de la résolution des conflitsxxxv. 

Le capital social: un espace politique et civique fragmente 

Bien que chargée de tragédies et de traumatismes, l’histoire d’Haïti est aussi celle de la persévérance face à 
l’adversité, qui témoigne au sein de la société de la présence d’éléments plus sains qui luttent contre les 
dysfonctionnements. Ces éléments émergent de la base et y conservent leur plus grande activité. La source de 
la résilience se trouve dans le modèle d’auto-organisation qui a longtemps caractérisé la société rurale, mais 
qui se désintègre progressivement sous la pression économique et environnementale. Fuyant les diktats 
oppressifs des autorités officielles, les Haïtiens ont mis en place des systèmes parallèles de subsistance 
physique et spirituelle fondés sur une éthique plus égalitaire. Centrés sur le lakou, littéralement la cour, ces 
systèmes lient les individus par des liens de parenté et des normes de réciprocité dans des arrangements 
communautaires de vie, de travail et de culte. 

Figure 2. Violence politique et mouvements de protestation en Haïti, 2021 

Source: ACLED. 2022. Dix conflits à craindre en 2022.  

Lié aux gangs 
Autre 

Nombre d’incidents 

https://acleddata.com/10-conflicts-to-worry-about-in-2022/haiti/#1644921169748-ca58a54a-3d26d2aa-8569
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Établi pour résister à des circonstances matérielles difficiles, ce mode de vie a donné naissance à de solides 
réseaux locaux de solidarité, jetant les bases d’une culture associative active qui a culminé dans le mouvement 
pro-démocratique des années 1980. À cette époque, la vague d’opposition à la dictature avait pris 
suffisamment d’ampleur pour unir les groupes disparates de paysans, de femmes, d’étudiants, de 
syndicalistes, de fidèles et d’habitants des quartiers autour d’une vision de la justice sociale, qui a été inscrite 
dans une nouvelle constitution. Cette «fenêtre de démocratie» a culminé avec la première élection annoncée 
libre et équitable d’Haïti en 1990, qui a porté le président Jean-Bertrand Aristide au pouvoir. La suite a 
cependant été marquée par des revers majeurs qui ont épuisé tout capital social et précipité l’atomisation 
d’une société déjà divisée. Le mouvement paysan, qui avait joué un rôle déterminant dans la fin du régime des 
Duvalier, a perdu toute capacité de représentation, cohésion interne et influence politique. Depuis 1986, le 
pays a connu une succession de coups d’État, de répression de la dissidence et de violations des droits de 
l’homme, de tempêtes tropicales, de tremblements de terre et d’épidémies, de manifestations 
antigouvernementales et de violences entre gangs. L’accumulation de ces crises a accru le climat de peur et les 
difficultés économiques qui étouffent l’action collective. Aujourd’hui, les préoccupations de la vie quotidienne 
de la plupart sont la sécurité et la garantie des produits de première nécessité, et non les grandes ambitions de 
réforme; beaucoup envisagent l’émigration comme une échappatoire. 

Dans ce contexte difficile, on trouve cependant des exemples de pratiques locales d’entraide et de solidarité, 
ainsi que de leadership de confiance et d’organisations enracinées de façon authentique. Mais ces poches 
d’énergie fonctionnent de manière largement autonome et avec peu de ressources. Les institutions 
informelles transcendent donc rarement des limites relativement étroites, n’offrant qu’une base mince pour la 
création d’une cohésion sociale horizontale à moyenne ou grande échelle. Le niveau d’interaction et de 
confiance est faible, non seulement au sein des hiérarchies sociales verticales, mais aussi parmi les 
innombrables groupes qui composent la société civile. Au niveau de la base, certaines communautés se 
fracturent sous les pressions extrêmes auxquelles elles sont confrontées, en particulier dans les zones urbaines 
transitoires où l’enracinement dans le quartier est faible. Dans ces zones défavorisées, la concurrence pour les 
ressources et l’espace – accès à l’eau, gestion incontrôlée des ordures, intrusion de cochons – est une cause 
courante de disputes, qui tournent souvent à la violence. Parfois, des infractions même mineures peuvent 
conduire au lynchage. Les conflits intercommunautaires peuvent également donner lieu à des violences 
collectives à plus grande échelle et impliquer des hommes, mais aussi des femmes et des enfants, dans des 
meurtres gratuits et des incendies criminels dans le cadre de ce que l’on appelle le déchoucage, ou 
«déracinement», de voisins considérés comme des ennemis. 

Les tendances centrifuges de la société haïtienne sont également observables dans l’espace politique. Les 
mouvements guidés par des loyautés personnelles plutôt que par des idéologies inébranlables se divisent en 
factions amèrement opposées. Les alliances ont tendance à être fragiles et incapables de soutenir des 
plateformes politiques cohérentes. Malgré les deux grands courants censés définir les contours de la politique 
haïtienne – l’un lié à Aristide et l’autre de droite – les visions et les valeurs directrices ne sont pas clairement 
mises en évidence et les ruptures internes sont courantes. Haïti s’est classé 13e sur 179 dans l’indice des États 
fragilesxxxvi compilé en 2021 par le Fonds pour la paix, ce qui représente une situation plus favorable que celle 
observée en Afghanistan, mais pire que celle de la Libye ou du Mali. Le fait qu’Haïti ait obtenu un score 
constamment élevé (plus élevé signifiant ici plus vulnérable) est particulièrement notable, atteignant ces 
dernières années presque le maximum pour un indicateur composite appelé «Élites factieuses». Cet indicateur 
mesure «l’hostilité et l’impasse entre les élites dirigeantes». Le vide de légitimité et le manque de confiance 
qui le sous-tend a été cité par de nombreuses personnes interrogées comme le principal obstacle à la 
réalisation d’un accord à grande échelle qui pourrait aider à sortir le pays de la crise actuelle. 

«Il n’y a aucune organisation, aucun groupe, aucun leader, rien qui puisse dire: ‘"Ok, arrêtez ça. 
Maintenant, nous allons dans cette direction."‘ Et tout le monde dirait: "‘Oui, c’est le moment."‘» 

Informateur clé, milieu universitaire, 2021 
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Un fort sentiment de souveraineté nié 

Depuis l’origine, le destin d’Haïti a été profondément façonné par les intérêts géopolitiques et économiques 
des puissances mondiales, ce qui a, jusqu’à aujourd’hui, donné lieu à un récit omniprésent d’influences indues 
compliquant les relations entre acteurs haïtiens et internationaux. Après sa création, Haïti a souffert d’un 
isolement diplomatique persistant et d’exactions économiques qui ont contribué à son sous-développement. 
En 1825, dans ce que l’universitaire Marlene Daut a appelé «le plus grand hold-up de l’histoire»xxxvii, la France a 
exigé, alors que ses navires de guerre fonçaient sur l’île, qu’Haïti paie 150 millions de francs en guise de 
réparations. Pour leur part, les États-Unis ont refusé de reconnaître Haïti jusqu’en 1863, date de la 
Proclamation d’émancipation des esclaves. 

La diplomatie de la canonnière a constitué la norme tout au long de la fin du XIXe siècle, alors que les 
commerçants européens s’installaient en Haïti et acquéraient du pouvoir grâce à la puissance militaire de leur 
pays d’origine. Leur ingérence dans les affaires haïtiennes était parfois brutale. En 1914, les Allemands 
contrôlaient 80 pour cent des activités commerciales d’Haïti. Une occupation de près de deux décennies 
d’Haïti par les États-Unis a commencé en 1915, période au cours de laquelle la constitution a été modifiée 
pour conférer des droits de propriété foncière aux étrangersxxxviii. Cette expérience jette une ombre sur la 
lecture que font les Haïtiens des événements ultérieurs impliquant la communauté internationale. François 
Duvalier a su exploiter la dynamique de l’époque de la guerre froide pour obtenir l’aide financière des États-
Unis, qui ont soutenu son régime. Jean-Claude Duvalier a laissé à Haïti une dette insoutenable de 750 millions 
d’USD; le pays a été accablé tout au long des années 1990 et pendant une grande partie des années 2000 par 
le paiement à des étrangers du service de la dette qui dépassaient de loin ses budgets de la santé ou de 
l’éducation. Alors qu’Aristide reste une figure controversée, rares sont ceux qui contestent que le soutien 
international à son retour en 1994 a été conditionné à son acceptation de politiques néolibérales qui ont sapé 
son programme de réforme progressiste en faveur des pauvres. Certains considèrent sa seconde éviction, en 
2004, comme un coup d’État orchestré par l’étranger. 

La mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH) mise en place en 2004 s’est appuyée sur 
une approche sécuritaire de l’édification de l’État qui n’a finalement pas permis de répondre aux injustices 
socio-économiques et a été considérée comme une «force d’occupation» par une partie de la populationxxxix. 
Les élections de 2010-2011, qui ont marqué le début d’une ère de corruption accrue et de délabrement 
institutionnel, auraient fait l’objet d’une ingérence étrangère. Il est largement admis que les efforts de secours 
et de reconstruction après le tremblement de terre de 2010 ont représenté un contre-exemple dans 
l’application des principes mondiaux d’efficacité de l’aide sur l’appropriation nationale; la pratique de mise à 
l’écart des institutions haïtiennes était cependant en place depuis longtemps, élargissant le fossé entre l’État 
et le peuple et sapant toute attente de responsabilité. Aujourd’hui, les débats font rage au sein de la 
communauté internationale sur la question de savoir qui devrait guider une transition vers le retour à l’ordre 
constitutionnelxl. 

Sans nier la responsabilité des Haïtiens dans la mauvaise gouvernance de leur pays, les parties prenantes 
nationales, y compris un grand nombre de celles interrogées dans le cadre de cette étude, souhaiteraient que 
la communauté internationale joue un rôle moins directif dans les affaires internesxli. À cet égard, la forte 
dépendance d’Haïti à l’égard de l’aide, combinée à son instabilité permanente et à sa situation humanitaire 
grave, présente de nombreux dilemmes difficiles à surmonter. Dans le secteur de l’alimentation et de 
l’agriculture en particulier, les choix politiques impliquent des intérêts économiques étrangers, notamment 
ceux des États-Unis, qui sont très présents et ont tendance à travailler de manière indépendante par rapport 
aux institutions gouvernementales et non gouvernementales nationales. L’aide alimentaire et les pratiques 

«Il y a une sorte de colère contre les Haïtiens. Pourquoi la communauté internationale se 
comporte-t-elle de la sorte en Haïti? Que signifie l’État de droit si on ne vous permet pas de 

revendiquer vos droits? Si vous ne tenez pas compte de tous les contre-pouvoirs?» 

Informateur clé, secteur des organisations non gouvernementales (ONG), 2021 
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commerciales sont fortement contestées en Haïti, alimentant les récits de domination extérieure qui sapent la 
quête d’autodétermination du pays. 
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L’insécurité alimentaire comme cause et conséquence de 
l’instabilité 

Comprendre le lien entre instabilité et systèmes alimentaires en Haïti

La réalité haïtienne a longtemps été définie par la faim. Elle imprègne la sagesse populaire de ses proverbes, 
reflétant le désespoir qu’elle provoque («La misère fait manger des feuilles de tabac à la chenille.») et le rôle 
rédempteur et unificateur que joue la nourriture («Une fois cuite, la nourriture appartient à tous.»). Selon le 
rapport 2020 sur l’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde, 88 pour cent de la 
population haïtienne n’avait pas accès à une alimentation sainexlii. Le lien entre faim et conflits est à la fois 
intuitif et compliqué, avec des répercussions dans la vie quotidienne des gens mais aussi au niveau des 
systèmes. 

L’agriculture et la sécurité alimentaire sont au cœur du développement d’Haïti et constituent depuis 
longtemps une «arène de contestation», expression définie par le rapport Pathways for Peace comme «des 
espaces critiques [qui] impliquent ce à quoi les groupes tiennent dans leurs relations entre eux et avec l’État, 
et donc ce pour quoi ils ont tendance à se battre»xliii. Cette section de l’étude est divisée en deux parties: la 
première se concentre principalement sur l’analyse des facteurs d’instabilité du système agroalimentaire en 
Haïti ainsi que sur l’identification de certains des impacts matériels clés et des critères d’exclusion qu’ils 
produisent. La seconde partie décrit les manifestations plus directes et visibles de l’instabilité, à savoir les 
troubles et les violences qui sont en partie enracinés dans les faiblesses de la gouvernance du système 
alimentaire et qui, à leur tour, exacerbent l’insécurité alimentaire et celle liée aux moyens d’existence. 

L’examen des dynamiques dans cet espace présente cependant des limites. Comme mentionné dans les écrits 
sur les liens entre conflits et insécurité alimentaire, les difficultés sont à la fois d’ordre conceptuel et 
empirique. Tout d’abord, se posent des problèmes de limites: les stress et les chocs liés à la sécurité 
alimentaire ne se produisent pas de manière isolée et les injustices liées à la sécurité alimentaire ne sont pas 
distinctes; elles sont liées à tous les aspects des besoins humains, y compris la santé et la dignité. De multiples 
variables interagissent, brouillant les résultats. Ensuite, il existe un caractère circulaire  dans la relation entre 
conflit et insécurité alimentaire, en particulier dans les environnements fragiles où les mesures préventives et 
réactives3 mises en œuvre pour atténuer l’impact des crises sont intrinsèquement faibles ou inexistantes. Cette 
complexité rend difficile l’analyse des chaînes de causalité. Enfin, des contraintes liées aux données limitent le 
niveau de confiance et de rigueur avec lequel il est possible de retracer les impacts des conflits sur l’insécurité 
alimentaire, et vice versa4. 

3 Christopher Barrett les définit comme «des actions entreprises dans le but de s’attaquer aux facteurs de stress sur la sécurité alimentaire 
[qui] peuvent avoir des conséquences sur la sécurité alimentaire, la stabilité ou les deux [...] qui, en fin de compte, comptent beaucoup 
plus que les impacts directs des facteurs biophysiques tels que le climat ou la pénurie de terres ou d’eau». (Food security and sociopolitical 
stability, 2013, Oxford University Press). 
4 La FAO, dans son rapport de 2017 intitulé Sowing the seeds of peace for food security. Disentangling the nexus between conflict, food 
security and peace, note: «Même si les conflits semblent être une cause principale de la persistance de la faim et de l’insécurité 
alimentaire grave, les preuves permettant de le confirmer restent faibles et fragmentées, et les mécanismes sous-jacents ne sont pas 
entièrement compris. Inversement, la faim – qu’elle prenne la forme d’une famine, d’une malnutrition chronique ou d’un dénuement 
général – est souvent considérée comme une cause possible de conflit, mais les raisons pour lesquelles elle est un facteur déclenchant ou 
contributif dans certains contextes et pas dans d’autres sont loin d’être claires.»  

«Lorsque la sécurité alimentaire n’est pas garantie, cela entraîne beaucoup de problèmes et de 
troubles, car c’est la base même de la vie qui est menacée.» 

Informateur clé, Gouvernement, 2021 
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En Haïti, le défi consistant à démêler les liens entre insécurité alimentaire et instabilité est compliqué par 
plusieurs facteurs. Haïti diffère des contextes de conflits plus conventionnels, tels que les guerres civiles 
impliquant des insurrections organisées, souvent ruralesxliv, ou les affrontements religieux ou ethniques. Pour 
reprendre le terme d’ACLED, Haïti est un «paysage éclaté de courtiers de la violence»xlv, caractérisé par de 
nombreux clivages, tant au sein des groupes qu’entre eux. Cet éclatement rend les dynamiques du conflit en 
Haïti très spécifiques au contexte et par là-même complexes à analyser en tant qu’ensemble cohérent lié à 
l’insécurité alimentaire. 

En outre, les données disponibles sont rares, souvent incohérentes et datées. Les recherches universitaires 
qualitatives sont largement axées sur les stratégies de subsistance et les visions du monde des paysans et des 
citadins pauvres. Bien que solides, ces travaux ont tendance à être très localisés et largement non-confirmés 
par le nombre. Les descriptions d’événements impliquant les intérêts des élites manquent souvent de détails 
et sont hautement probabilistes. Les comptes rendus des journaux sur les conflits fonciers ou les pratiques de 
corruption dans le secteur de l’alimentation et de l’agriculture abondent, mais la couverture est irrégulière et 
superficielle. Dans l’ensemble, les structures politiques et économiques d’Haïti sont définies par l’informalité 
et l’illégalité, y compris le trafic de drogue et d’armes, qui est, dans une certaine mesure, imbriqué avec le 
système alimentaire. Ces structures apparaissent donc comme opaques, parfois à dessein. La compréhension 
de secteurs importants du système alimentaire demeure également très partielle, renforçant les préjugés et 
créant des conflits. 

Le charbon de bois est l’une des productions les plus 
importantes d’Haïti et joue un rôle essentiel dans 
l’économie des ménages ruraux. Il constitue à la fois 
la principale option de repli en temps de crise et un 
composant habituel des moyens d’existence ruraux; il 
s’agit du principal combustible des consommateurs 
urbains. Les ventes de charbon de bois représentent 
près de 5 pour cent du PIB haïtien, dépassant 
largement la valeur du marché des exportations 
agricolesxlvi. Pourtant, la chaîne d’approvisionnement 
du charbon de bois n’est pas réglementée et reste 
mal connue, même dans sa structure de base. Ni les 
ministres de l’agriculture, ni les journalistes n’ont osé 
percer publiquement le mur du silence qui l’entoure. 
Ce n’est pas un hasard, car l’industrie serait très 
rentable pour les puissants intérêts impliqués dans le 
financement et le transport du charbon de bois, qui 
tirent profit du déficit d’information et de 
gouvernance.  

Le charbon de bois illustre également un autre défi 
essentiel pour l’analyse du conflit en Haïti et pour la 
conception d’interventions prenant en compte le 
conflit. Les descriptions de la réalité sont souvent très 
divergentes et elles dégénèrent en récits 
réprobateurs. Les Haïtiens en général s’irritent des 

Le traffic illégal de charbon 
de bois dans la zone 
frontalière est estimé à 15 
millions d’USD. 

La demande de charbon de 
bois à Port-au-Prince 
constitue le moteur de toute 
l’économie de la filière dans 
la zone frontalière. 

La contrebande de charbon 
de bois en Haïti est la moins 
rentable des produits de 
contrebande et est minime. 

Le charbon de bois 
provenant de République 
dominicaine représente 
2,5 pour cent de la quantité 
consommée à Port-au-Prince. 

Commerce transfrontalier illégal 

du charbon de bois entre Haïti et la République 

dominicaine: récits contrastés de son ’ampleur 

«La plus grande industrie d’Haïti est une industrie fantôme. L’opacité est totale.» 

Le Nouvelliste, Charbon de bois: qui sont les millionnaires de ce commerce?, 17 avril 2018 

lllustration: opacite strategique et recits contradictoires dans la chaine d’approvisionnement 
du charbon de bois 
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 stéréotypes faciles d’un Haïti irrémédiablement brisé, et les paysans en particulier expriment leur détresse 
face à ce qu’ils perçoivent comme un dénigrement de la part des étrangers qui ne parviennent pas à 
comprendre les rouages de leur société, et parfois n’essaient même pas. Personne ne conteste les 
conséquences environnementales considérables de la récolte du charbon de bois. Mais le discours décrivant 
Haïti comme un paysage lunaire dépouillé qui a prévalu pendant des années semble avoir reposé sur des 
hypothèses erronées, basées sur ce que la Banque mondiale a décrit en 2018 comme une «stigmatisation 

persistante du charbon de bois ... en tant que source de combustible sale, destructive et illégale»xlvii. Des 
données récentes sur la couverture arboricole du pays montrent que si les forêts primaires indigènes ont 
quasiment disparu, de nouvelles espèces d’arbres et d’arbustes ont repeuplé jusqu’à 30 pour cent de la 
superficiexlviii. De nombreux observateurs ont attribué ces idées préconçues à un manque de compréhension 
des systèmes familiaux et communautaires autochtones de gestion des lots de bois5. 

 
Dans les médias, l’état supposé catastrophique du niveau de déforestation en Haïti a été résumé par une 
photo emblématique de la frontière d’Haïti avec la République dominicaine, où un côté est stérile et l’autre 
luxuriant. Le charbon de bois constitue en effet une importante source de conflit transfrontalier entre Haïti 
et son voisinxlix. 

 
 
Ces circonstances soulèvent des dilemmes méthodologiques bien connus des experts d’Haïti. Afin d’y 
répondre, cette étude a procédé à une vaste analyse de la littérature et identifié des thèmes spécifiques 
susceptibles d’être corroborés par de multiples sources grâce aux entretiens avec les parties prenantes. Le fait 
que les conflits d’intérêts et de valeurs qui sous-tendent la fragilité d’Haïti imprègnent le système 
agroalimentaire ressort clairement. Les pages suivantes sont consacrées à démêler ces liens, en utilisant, 
lorsque cela sera nécessaire, des exemples spécifiques de thématiques clés. Pour guider le lecteur, nous 
fournissons ici une feuille de route décrivant les principaux facteurs et acteurs de l’espace de conflit:  
 
 
 
 
 

                                                                 

 
5 Le fait que les approches centrées sur ces pratiques soient désormais reconnues par le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) et d’autres organismes comme des outils viables vers une production durable de biomasse qui peut soutenir 
l’économie rurale en Haïti constitue une évolution positive. 
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Figure 3. Instabilite du systeme agroalimentaire haïtien 

 
 

 

Source: FAO et PAM.2023
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La partie gauche du diagramme ci-dessus présente la façon dont la dynamique générale de l’économie 
politique d’Haïti, décrite dans l’analyse globale du pays, interfère avec les relations entre acteurs du système 
agroalimentaire et s’y reproduit. La ligne de faille la plus profonde d’Haïti, son statut de nation incomplète, est 
constituée par l’opposition entre agriculteurs et pouvoir urbain. De cette dichotomie sont nés des schémas 
persistants de mauvaise gouvernance et de concentration des décisions et des ressources, qui entraînent une 
importante pénurie matérielle assortie de risques de conflits. Les facteurs économiques liés à l’alimentation 
sont donc un élément essentiel de l’instabilité en Haïti. Ils sont aggravés par les griefs concernant les injustices 
perçues dans le système alimentaire, considérées comme partie intégrante d’un schéma plus large de 
dénigrement des pauvres d’Haïti et de leur mode de vie. La partie droite du diagramme illustre certains des 
principaux liens entre vulnérabilités structurelles, stress sévère, conflit ouvert et différentes formes de 
violence. Ces liens ont aussi un certain nombre de conséquences négatives sur l’accès au marché et la sécurité 
alimentaire. Il s’agit notamment des troubles liés à l’alimentation et des attaques contre les personnes et les 
infrastructures, ainsi que des recouvrements entre système alimentaire et criminalité.  
 

Élements structurels de l’instabilite du systeme alimentaire haïtien 

 

Deux modeles de developpement en tension: ouverture vers l’exterieur et souverainete 
alimentaire  

 

 
Une stratégie durable de revitalisation de l’agriculture nécessite une vision de sa place et de sa structure dans 
une trajectoire globale de développement. En Haïti, cela soulève de très conflictuelles questions de répartition 
identitaire. Depuis l’ouverture de l’économie haïtienne dans les années 1980 et 1990, deux mondes longtemps 
opposés se rencontrent, au croisement des systèmes alimentaires nationaux et mondiaux. L’un d’eux est 
composé d’intérêts commerciaux basés dans les villes et de leurs alliés politiques; la richesse y est concentrée 
et découle en grande partie de l’industrie alimentaire. Ces intérêts sont orientés vers l’extérieur et privilégient 
le commerce alimentaire et l’investissement dans des entreprises agro-industrielles à grande échelle. L’autre 
monde doit sa survie à des arrangements informels sur la production et l’échange de petites quantité 
d’aliments qui privilégient l’autonomie et soutiennent les petits exploitants dans un projet politique 
émancipateur aux valeurs sociales et écologiques profondes. La communauté internationale, parfois de 
manière inconfortable, est à la croisée de ces deux mondes. Elle a joué un rôle déterminant en fournissant une 
aide alimentaire humanitaire et un soutien au développement agricole. Cependant, le rôle essentiel qu’elle a 
joué dans l’élaboration des politiques du secteur et, plus généralement, dans les besoins d’Haïti en matière de 
développement et de sécurité, a également donné lieu à des critiques selon lesquelles les acteurs étrangers 
ont contribué à créer un système alimentaire défaillant.  
 
Le monde de la paysannerie haïtienne est de plus en plus fragile. Les facteurs extrinsèques, tels que la pression 
démographique et le changement climatique, sont communément reconnus pour avoir contribué à la 
désintégration de la capacité de production agricole nationale et au dépeuplement des zones rurales. 
Cependant, des tensions persistent quant aux choix politiques et d’investissement: doivent-ils favoriser 
l’intégration continue de l’agro-système alimentaire haïtien au marché international ou la revitalisation de la 

«Le 16 février 2019, j’ai pleuré. Le Gouvernement a annoncé une mesure qui serait populaire: 
un pot de riz pour 35 gourdes! Autrement dit, la subvention pure et simple d’un produit 

importé... Cette mesure représente une décision d’asphyxie de notre agriculture et de nos 
paysans. Pourquoi se donner la peine de cultiver du riz, du mil, du maïs, du manioc, de 

l’igname, de la banane et d’autres aliments puisque nous ne mangerons que du riz à 
35 gourdes ? « 

 
Gaël Pressoir, Doyen de la faculté des sciences agricoles de l’université de Quisqueya, 

Quand cessera-t-on de détruire l’agriculture dans ce pays? Le Nouvelliste, 23 mai 2019 
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production locale pour la consommation nationale. La première option a constitué le modèle dominant au 
cours des dernières décennies et a souvent été adoptée par les décideurs nationaux et certains partenaires de 
développement. Si cette approche n’a pas apporté une amélioration généralisée du bien-être de la population, 
elle a favorisé les intérêts commerciaux et politiques qui dominent le commerce alimentairel, exacerbant le 
fossé entre les «deux hémisphères». Tout effort de refonte du système agroalimentaire nécessitera la 
coopération des acteurs qui détiennent les leviers du pouvoir. Dans le passé, ceux-ci ont agressivement 
sauvegardé leurs privilèges, y compris en soutenant des changements non constitutionnels de gouvernement. 
 

 
Dans un passé récent comme plus lointain, l’enrichissement de la bourgeoisie haïtienne a été généré 
principalement par le commerce plutôt que par la production. Les Duvalier ont notamment mis en place un 
système qui a réprimé l’esprit d’entreprise, affirmant leur contrôle sur des entreprises lucratives, à la 
recherche de rentes, comme les monopoles privés et gouvernementaux sur le cacao, l’huile de soja et le sucre. 
Ce système a également créé des entreprises de contrebande de denrées alimentaires de base. Depuis lors, les 
instruments d’incitation et de répartition des charges et des avantages dans la société – politiques fiscales et 
douanières, subventions, concessions, prêts – ont largement orienté les ressources vers le sommet de la 
pyramide économique qui contrôle les sociétés de commerce, les ports et les entrepôts, les quelques usines de 
transformation et une grande partie de l’hôtellerie et des.  
 
Aristide a entrepris des réformes en faveur des plus pauvres (notamment le contrôle des prix du riz et du blé) 
qui menaçaient les privilèges des élites économiques. Dans un examen des incitations économiques à l’action 
collective antidémocratique, l’économiste du développement Suresh Naidu a utilisé Haïti comme étude de cas 
en 2021. Naidu a constaté que les prix des biens produits par les entreprises appartenant aux «participants au 
coup d’État» avaient augmenté après le départ d’Aristide. Parmi ces entreprises, celles qui dominaient 
d’importants marchés de produits alimentaires étaient très présentes et avaient réalisé des bénéfices accrus 
aux dépens des consommateurs haïtiens pauvres.  
 

Figure 4. Niveaux de concentration (indice HHI) des produits alimentaires les plus importants dans le panier de 

consommation (sur la base de leur part dans le panier de consommation et des données d’importation disponibles),  

2011-2012. 

 

Source: Pop, Georgiana. 2016. Haiti, Let’s talk competition: a brief review of market conditions» World Bank, Washington, DC.  

Principaux acteurs et priorites propres: 
concentration du pouvoir dans l’economie alimentaire d’haïti 
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Dans un article sur les événements de 2004 intitulé Social Origins of Dictatorships: Elite Networks and Political 
Transitions in Haiti, Naidu explique: «Nos estimations montrent que la transition vers la dictature entraîné 
l’augmentation du prix du riz de 34 pour cent. Étant donné que beaucoup d’autres produits de base comme la 
farine de maïs, le sucre et le poulet présentent également des niveaux élevés de participation au coup d’État, 
des augmentations de prix de cette ampleur auront eu un effet important sur le budget d’un ménage 
moyen»li. 
 
Une analyse de la structure du marché alimentaire réalisée par la Banque mondiale à l’aide de l’indice 
Herfindahl-Hirshman (IHH) fournit des détails supplémentaires sur les niveaux de concentration des marchés 
des principaux produits alimentaires. Elle a révélé que 45,5 pour cent de ces marchés sont fortement 
concentrés et que 45,5 pour cent sont modérément concentrés. L’étude a également révélé qu’en moyenne, 
les prix des produits alimentaires en Haïti sont entre 35 et 77 pour cent plus élevés que dans les autres pays de 
la région Amérique latine et Caraïbeslii.  
 
En revanche, les petits producteurs nationaux et les mouvements paysans qui en sont l’expression organisée 
considèrent depuis longtemps la déréglementation du marché alimentaire haïtien à travers le prisme de 
modèles d’exclusion. La résistance à cette déréglementation est présentée comme inhérente à une lutte 
centenaire pour une nation équitable. Les mouvements paysans les plus importants et les plus anciens, dont 
certains ont des liens étroits avec Via Campesina, le porte-étendard de l’agenda mondial de la souveraineté 
alimentaire, plaident depuis longtemps pour la souveraineté alimentaire et une réforme agraire globale en 
Haïti. Ils invoquent les principes de durabilité agro-écologique, qu’ils opposent à des modèles censés 
commercialiser la nourriture, promouvoir la main-d’œuvre à bas salaire et concentrer le contrôle sur la terre, 
les semences et l’eau, autant d’éléments qu’ils considèrent comme une malédiction.  
 

 
Le modèle de souveraineté alimentaire exerce depuis longtemps une forte emprise sur la paysannerie 
haïtienne. Il guide le développement vers l’auto-assistance paysanne et les efforts d’éducation sur le terrain, 
ainsi que leur plaidoyer sur la scène nationale. Il a également sous-tendu des campagnes de défiance, 
notamment contre des projets d’investissement à grande échelle, comme par exemple la tentative 
infructueuse de transformer l’Île-à-Vache au sud du pays en une station touristique de prestige ainsi que 
l’établissement de plantations de jatropha dans les départements du Nord-Est et de l’Artibonite.  
 
Les semences constituent un symbole particulièrement puissant d’artefacts d’une culture locale basée sur le 
partage de la nourriture et l’auto-régénération. Le Mouvement paysan de Papaye (MPP) avait qualifié le don 
de Monsanto de 475 tonnes de semences de maïs et de légumes hybrides au début de l’année 2010 de 
«nouveau tremblement de terre» et de «cadeau empoisonné», présentant cet acte de charité comme motivé 
par le piège de la dépendanceliii. Une marche de protestation en juin 2010 a réuni 10 000 personnes et s’est 
terminée par l’incinération des semences hybrides, malgré le manque d’argent pour payer des semences 
localesliv. Malgré les promesses de Monsanto de rendements plus élevés que ceux des variétés locales à 
pollinisation libre, ni les besoins immédiats ni les calculs à court terme de rationalité économique n’ont 
compensé le profond scepticisme à l’égard d’un produit inconnu fourni par une société étrangèrelv. 
 

 

 
«Lorsque vous traitez avec le petit agriculteur et que vous lui dites que vous allez acheter toute sa 

production, il ne vous la vendra toujours pas intégralement. Parce que vous l’avez trompé pendant  
plus de 200 ans. Vous devez établir la confiance. Et c’est en le respectant que vous établissez la 

confiance.» 
 

Informateur clé, secteur privé, 2021 
 

Principaux acteurs et priorites propres: les petits exploitants agricoles 
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La méfiance des petits agriculteurs à l’égard des intentions venues de l’extérieur ne se limite pas aux 
entreprises étrangères. Elle imprègne les relations entretenues avec les acteurs internationaux et nationaux 
qui définissent les conditions des interactions économiques agroalimentaires, tant au niveau politique que 
dans la chaîne d’approvisionnement. La peur d’être exploité est omniprésente lorsque les institutions et les 
marchés formels croisent un univers informel doté de sa propre logique et de ses propres règles. En l’absence 
de liens de confiance, les paysans haïtiens ont parfois recours aux stratégies de tromperie et de défection 
décrites par James Scott dans son ouvrage fondateur Weapons of the Weak, qui présente une communauté de 
riziculteurs de la Malaisie rurale touchée par la révolution vertelvi. 
 
Une revalorisation de l’agriculture locale par le biais d’investissements globaux constitue l’aspiration centrale 
des parties prenantes, qui comprennent une myriade d’agriculteurs non spécialisés et de transformateurs 
artisanaux, soit la grande majorité des producteurs agricoles haïtiens. Ils souhaitent pour ce faire la prise en 
compte des composantes et des principes du système socio-productif qu’ils considèrent comme méprisé par 
les étrangers, mais aussi les représentants de l’État.   

 

 

Domaines cles de conflit dans le systeme agroalimentaire haïtien 

Ci-après, nous approfondissons les domaines clés du conflit structurel dans le système agroalimentaire haïtien. 
Nous commençons par présenter la gouvernance, ou ce que la Banque mondiale décrit comme «la capacité du 
gouvernement à formuler et à mettre en œuvre efficacement des politiques saines et le respect des citoyens 
et de l’État pour les institutions qui régissent les interactions économiques et sociales»lvii. Nous examinons 
ensuite les politiques et les pratiques relatives au commerce alimentaire et à la promotion et au soutien des 
investissements agricoles, y compris celles qui concernent les projets agricoles et industriels dits de méga-
investissement.  
 
 

Un vide politique et institutionnel autour de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

 
Un besoin généralisé et durable à tous les niveaux caractérise le contexte agricole haïtien. Il est indispensable 
de reconnaître à la fois l’importance et la difficulté de synchroniser des réponses globales et intégrées dans un 
tel contexte. La santé, l’éducation, le transport et la fourniture d’électricité ont tous un impact significatif sur 
les niveaux de sécurité alimentaire et les possibilités de production, de transformation et de commercialisation 
des aliments. Au sein du secteur, de multiples déficits existent à différents niveaux de la chaîne 
d’approvisionnement6. S’attaquer à des problèmes aussi complexes constitue une entreprise colossale, même 
avec un engagement sans faille, des ressources abondantes et un alignement étroit des acteurs concernés. En 
Haïti, ces conditions ne sont réunies ni au sein du Gouvernement, ni entre les acteurs des secteurs privé et non 
gouvernemental et du mouvement social/paysan.  
 

                                                                 

 
6 Les frais élevés pour accéder à l’enseignement privé, généralement le seul disponible en Haïti, réduisent non seulement directement le 
budget alimentaire des familles, mais aussi nécessitent la vente d’actifs tels que le bétail ou les arbres pour le charbon de bois, et 
affaiblissent ainsi de manière permanente les stratégies relatives aux moyens d’existence. Le mauvais état des routes empêche ’le 
transport des récoltes vers les marchés, ce qui entraîne d’importantes pertes post-récolte et un manque à gagner. Au stade de la 
production, un agriculteur peut disposer de semences mais manquer d’eau ou d’engrais, qui sont très chers en Haïti et hors de portée 
pour beaucoup de personnes n’ayant pas accès au crédit à des taux d’intérêt abordables.  

«Le pays n’a pas de politique de développement agricole. Ne pas avoir de politique, c’est une 
politique. Nous ne sommes pas en 1804. Nous n’allons pas lancer une révolution. Mais 
posons clairement le problème: Comment allons-nous nourrir 12 millions d’Haïtiens?» 

 

Informateur clé, secteur privé, 2021 
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Les informations tirées des entretiens révèlent que l’agriculture et la sécurité alimentaire n’occupent pas la 
place qui devrait être la leur dans le programme national, et que les structures ad hoc existantes ne reposent 
sur aucune approche intégrée du développement rural basée sur un fort degré d’appropriation nationale. En 
guise d’explication, de nombreux informateurs clés invoquent les constructions sociales d’exclusion sous-
jacentes qui discriminent les intérêts ruraux. Ils notent que ces carences sont la conséquence de l’abandon de 
la part de l’État haïtien de ses responsabilités de prise en compte légitime des conditions de la majorité des 
citoyens pauvres.  
 
Au fil des ans, les initiatives visant à revitaliser le secteur et à améliorer l’état nutritionnel de la population 
n’ont pas manqué, mais les processus d’élaboration des politiques agricoles et de sécurité alimentaire en Haïti 
sont entravés par de graves faiblesses en termes de capacités. Le manque d’adhésion des institutions et de 
suivi opérationnel entrave souvent la mise en œuvre. Le financement fait également défaut, les 
investissements publics dans l’agriculture au cours des dernières décennies ayant varié de 3 à 10 pour cent du 
budget national. En ce qui concerne le financement de la nutrition, le tableau de bord  SUN pour Haïti 2019 a 
noté l’absence de donnéeslviii. Le Ministère de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement 
rural (MARNDR) connaît de fréquents changements de direction, peine à fournir des ressources pour les 
fonctions clés et a une portée et un impact limités sur le terrain, ce qui contribue à un manque de confiance 
dans l’État parmi les circonscriptions agricoles. Plus généralement, l’approche non guidée alimente un cynisme 
généralisé quant au sérieux des intentions de l’État et à sa volonté de s’attaquer à la situation d’insécurité 
alimentaire; elle suscite des soupçons d’accords en coulisse et de détournements de fonds.  
 

 
 
 
 
 

Sélection de plans et d’initiatives nationaux pour améliorer l’agriculture et la sécurité alimentaire,  
1996-2020 

 

 Plan national pour la sécurité nutritionnelle et alimentaire, 1996: jamais promulgué. Mis à jour en 

2006 en collaboration avec l’équipe chargée du droit à l’alimentation de la FAO, puis en 2010 par le 

Gouvernement, mais jamais officiellement adopté. Son objectif était d’éliminer la faim d’ici 2025. Il 

contenait trois piliers stratégiques: (i) l’investissement dans l’agriculture; (ii) la fourniture de services 

sociaux de base pour améliorer la santé, l’éducation et la nutrition; (iii) des filets sociaux pour les plus 

vulnérables. Un nouveau document intitulé de la même façon a été publié en 2018, avec pour 

perspective ’’2030, mais sans mentionner de date de fin précise. Ce document était axé sur le 

développement de l’agriculture, y compris la production et la transformation, sans prendre en compte 

de composante plus large dédiée à la protection ou aux services sociaux.  

 Document de stratégie pour la croissance et la réduction de la pauvreté, 2008-2010 (bien que d’autres 

documents mentionnent 2012): incluait le droit à l’alimentation, mettait l’accent sur le 

développement agricole et faisait de la sécurité alimentaire une stratégie transversale, mais ces 

domaines restaient sous-financés.  

 Politique agricole, 2010-2025: définition d’une vision globale du développement à long terme du 

secteur.   

 Plan national d’investissement agricole, 2011-2016: a servi à orienter les investissements de 

reconstruction en mettant l’accent sur trois domaines: (i) les infrastructures rurales; (ii) la production 

agricole; (iii) les services agricoles et l’appui institutionnel.  

 Plan national d’investissement agricole, 2016-2021: a conservé les mêmes axes d’intervention.  

 Aba Grangou (À bas la faim), 2012: programme de transfert inconditionnel au profit des familles 

vulnérables.  

 Plan de relance économique post covid (PREPOC), 2020-2023: affirme l’importance de la 

transformation de l’agriculture et de la stimulation de la productivité. Il alloue 7 pour cent de 

l’enveloppe budgétaire globale au secteur agricole.  

https://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2008/cr08115.pdf
https://www.gafspfund.org/sites/default/files/inline-files/7.%20Haiti_Investment%20Plan.pdf


Liens entre conflits et insécurité alimentaire en Haïti  

 

26 

 

 
 
Un exemple récent fréquemment cité d’initiative gouvernementale qui a apporté peu de bénéfices à la 
population est la Caravane du changement de feu le Président Jovenel Moïse. Lancée en grande pompe 
en 2017 comme le projet phare pour réaliser sa promesse de campagne de donner la priorité à l’agriculture, la 
Caravane a été conçue comme une escouade itinérante d’employés des travaux publics dotée d’équipements 
lourds pour draguer les canaux d’irrigation et construire des routes rurales. L’objectif déclaré était de couvrir 
toutes les communes du pays avant 2022, en commençant par la vallée de l’Artibonite, productrice de riz, et la 
région du sud-ouest du pays, durement touchée par l’ouragan Mathew en 2016. L’initiative a été critiquée car 
dissociée d’un cadre stratégique plus large, n’ayant pas suffisamment consulté les municipalités et les 
associations d’agriculteurs, et présentant des pratiques budgétaires opaques. La Caravane a disparu des 
programmes publics sans publier de résultats. Certains affirment que le travail effectué était de piètre qualité, 
compromettant la production végétale au lieu de l’améliorer.  
 
Contribuant à environ la moitié des ressources budgétaires, les partenaires de développement exercent 
également une influence considérable sur l’orientation du système agroalimentaire. Les personnes interrogées 
ont fourni des exemples de projets promus par des institutions internationales qui étaient judicieusement 
conçus, efficacement exécutés et profitables pour un groupe ou une zone cible. Cependant, si l’on considère 
l’ensemble du soutien au secteur agricole et alimentaire haïtien, l’alignement et la complémentarité des 
donateurs ont été difficiles à maintenir, comme l’illustre le diagramme ci-dessous représentant les flux de 
financement de différentes sources vers le secteur: 
 
Le problème n’est pas seulement la coordination, bien qu’elle soit essentielle pour unifier des efforts 
dispersés. Les désaccords entre les différentes parties prenantes se situent à un niveau plus fondamental et 
concernent des questions essentielles telles que l’approche du développement qui devrait prévaloir dans 
l’élaboration de la stratégie. Car malgré son état précaire, le secteur agricole haïtien dispose d’un potentiel 
important: «Le miracle haïtien est possible», titrait un article du Nouvelliste en avril 2021, mettant en avant les 
avis d’experts sur les atouts d’Haïti: un marché intérieur de 12 millions de personnes, la proximité de 
l’Amérique du Nord, une diversité de cultures et des sols adaptés à la production d’aliments biologiqueslix. 
D’autres ajoutent à cette liste la richesse des pêches et des produits issus de la mer, son potentiel d’irrigation 
et son corps d’agronomes.  
 
Tous s’accordent à dire que la modernisation de l’agriculture est essentielle pour débloquer une croissance 
durable, accroître le niveau d’emploi et améliorer la sécurité alimentaire. La façon de négocier un équilibre 
entre les modèles de développement agricole qui ont malheureusement coexisté en Haïti reste néanmoins à 
définir. Il faut pour cela gérer les compromis inhérents aux différents objectifs définis dans les cadres 
politiques d’Haïti, qui visent simultanément à améliorer la sécurité alimentaire et l’autosuffisance, à accroître 
les exportations et le développement des agro-entreprises, et à promouvoir une agriculture écologique. La 
question de la hiérarchisation des priorités et de la gestion d’une transition complexe entre ce qui existe 
aujourd’hui et ce que l’on souhaite pour demain reste essentielle – et profondément politique. 

Illustration: La «Caravane du changement» n’a pas apporté le changement 
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Source: Cirad. 2017. Analyse AFOM de l’agriculture en Haïti. 

 

Figure 5. Allocation des ressources par institution, domaine d’intervention et région - Agriculture, pêche et sylviculture 
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Commerce alimentaire  
 
En Haïti, la politique relative au commerce des denrées 
alimentaires fait l’objet d’une importante controverse 
impliquant des acteurs nationaux et internationaux7. Une 
critique marquée met en cause la libéralisation rapide du 
commerce des denrées alimentaires entreprise en Haïti 
au milieu des années 1990 dans le cadre d’un programme 
d’ajustement structurel. Des réductions drastiques des 
tarifs agricoles ont été appliquées8, faisant d’Haïti l’une 
des économies les plus ouvertes du monde. L’un des 
objectifs déclarés de la libéralisation agricole était 
d’accroître la sécurité alimentaire grâce aux importations. 
Mais dans la pratique, cette approche a échoué. L’un des 
facteurs clés était la structure monopolistique du secteur 
de l’importation des produits alimentaires, qui a 
maintenu les prix nationaux des produits de base 
importés à un niveau plus élevé et a ainsi réduit les 
avantages pour les consommateurs (voir ci-dessus 
l’encadré sur la concentration des pouvoirs dans 
l’économie alimentaire haïtienne par rapport au reste de 
la région Amérique latine et Caraïbes). Un autre facteur 
clé était l’accès limité à la nourriture en raison du 
manque de revenus des Haïtiens pour l’achat de 
nourriture, situation à laquelle la libéralisation a 
contribué. Ces deux facteurs jouent encore un rôle 
important aujourd’hui.  
Les importations de denrées alimentaires bon marché 
ont inondé le marché local et réduit la production 
nationale. N’étant pas préparés à faire face à des 
agriculteurs étrangers bien capitalisés et souvent subventionnés, les moyens d’existence agricoles déjà 
précaires en Haïti se sont encore affaiblis. Des entreprises agroalimentaires comme la sucrerie HASCO et 
l’usine de transformation de légumes FACOLEF ont fermé, réduisant ainsi les possibilités d’emploi. La faim est 
devenue un important facteur d’exode vers les zones urbaines, où des usines d’assemblage de textiles ont été 
établies afin de créer des emplois pour stabiliser les zones sujettes aux conflits. Mais l’industrie 
manufacturière ne s’est pas avérée être un moyen de générer des revenus suffisants, et la plupart des 
migrants ont rejoint l’économie informelle des services à faible productivité, affaiblissant ainsi les salaires 
urbains. La valeur réelle du salaire minimum a chuté de 70 pour cent entre 1981 et 2003lx. Des conditions 
similaires perdurent aujourd’hui et des protestations salariales de la part des travailleurs de l’habillement 
éclatent régulièrement, gagnant à nouveau en intensité au moment où nous écrivons ces lignes, début 2022 lxi. 
Pendant ce temps, les habitudes alimentaires ont changé au profit d’importations moins chères, partiellement 
en raison des préjugés contre les aliments locaux (pour plus de détails sur ce sujet, voir l’annexe 1). Les 
consommateurs haïtiens sont ainsi devenus plus vulnérables aux perturbations de l’approvisionnement 
mondial, comme ce fut le cas en 2008.  
 
Au niveau macroéconomique, l’économie n’est pas en mesure de générer des réserves de change suffisantes 
pour payer ses importations, ce qui entraîne un déficit commercial béant et affaiblit la monnaie. La 
dévaluation de la gourde entraîne une inflation basée sur les prix alimentaires galopante. En novembre 2021, 
le prix du riz était 45 pour cent plus élevé qu’un an auparavantlxii. Seule une petite part des exportations 
haïtiennes provient du secteur agricole. Les efforts considérables déployés pour promouvoir des opérations 

                                                                 

 
7 Contrairement à d’autres contextes, le commerce n’est pas exogène au conflit en Haïti. Ailleurs, les affrontements armés peuvent 
perturber le commerce, par exemple, et réduire l’approvisionnement alimentaire. Cela pourrait également se produire en Haïti (voir 
l’encadré sur le «riz de Miami»), mais ce n’est pas le principal problème lié au commerce dans la dynamique de conflit actuelle du pays. 
8 Les droits de douane sur le riz et le sucre sont passés de 50 à 3 pour cent, ceux sur le maïs de 50 à 15 pour cent, et ceux sur le porc et le 
poulet de 40 à 5 pour cent. 

Haïti | Chiffres clés relatifs au commerce, 2019-2020 
 
1. Valeur des importations totales (2019): 

4,1 milliards d’USD, soit plus de 70 pour cent des 

biens consommés en Haïti. 

2. Valeur des exportations totales (2019): 

1,2 milliard d’USD.  

3. Baisse des exportations totales entre 2019 et 

2020 (reflétant le choc de la covid-19): 

- 22,8 pour cent 

4. Valeur des exportations vers les États-Unis 

(2019): 1,06 milliard d’USD, dont 1 milliard d’USD 

pour le secteur de l’habillement. 

5. Valeur des importations de produits 

alimentaires, principale catégorie d’importation 

(2019): 864 millions d’USD. 

6. Valeur des exportations de poisson (2020): 21 

millions d’USD 

7. Valeur des exportations de fruits et de noix 

(2020): 19 millions d’USD  

8. Déficit de la balance commerciale pour les 

céréales (riz, blé et maïs) (2020): 353 millions 

d’USD (en hausse de 21 pour cent depuis 2019). 

 

 

 
 

Sources : Département du commerce des États-Unis et 

Worldstopexports.com. 2020 

 

https://ht.usembassy.gov/wp-content/uploads/sites/100/20200911-Haiti-Country-Commercial-Guide-2020-final-with-link-Baird-Merah-Port-au-Prince.pdf
https://www.worldstopexports.com/haitis-top-10-exports/
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commerciales à plus grande échelle et intégrer les paysans dans des chaînes d’approvisionnement à forte 
valeur ajoutée ont rencontré un succès très mitigé face aux contraintes internes et à un marché international 
compétitif et exigeant (normes phytosanitaires, par exemple).  
 
Les envois de fonds et l’aide compensent le manque de revenus générés par le pays, mais nuisent également à 
la production agricole locale lorsqu’ils ne sont pas sous forme monétaire, ce qui n’est pas rare. Haïti est très 
dépendant des transferts de fonds envoyés par son importante diaspora. En s’appuyant sur les données de la 
banque mondiale, le rapport states of fragility 2020 de l’organisation de coopération et de développement 
économiques (ocde) place haïti en tête des pays vulnérables pour ce qui est de la part des transferts de fonds 
dans le pib (34 pour cent en 2019, soit l’équivalent de 3,3 milliards d’usd)lxiii. Ces transferts représentent une 
bouée de sauvetage essentielle pour de nombreux ménages, notamment pour l’approvisionnement en 
nourriture, qui constitue environ 65 pour cent des dépenses provenant des transferts de fonds dans les zones 
urbaines et ruraleslxiv. Une étude réalisée en 2006 par l’overseas development institute (odi) a révélé qu’il 
était considéré comme moins cher d’expédier des articles tels que du riz, du sel et des spaghettis que de les 
acheter en haïti, et que même les animaux vivants constituaient un élément important des transferts, en 
particulier au moment des fêtes lxv. 
 
Haïti reçoit également de l’aide humanitaire depuis des décennies et, bien que cet effort constitue un soutien 
important pendant les crises, aucun gain durable en matière de sécurité alimentaire n’a été observé. Le pays a 
connu une diminution de la malnutrition de 65 pour cent en 1990-1992 à 47 pour cent en 2001-2003, par 
exemple, et d’autres améliorations au cours de la décennie suivantelxvi. Les analyses attribuent toutefois ces 
progrès à l’aide d’urgence et aux transferts de fonds, et non à un renforcement progressif du système 
alimentaire. Ce que Timothy Schwartz a appelé une «bulle nutritionnelle»lxvii a fini par éclater.  

 
Le riz, autrefois parmi les cultures agricoles les plus rentables du pays, est peut-être l’exemple typique de la 
dynamique tendue existant autour de la gouvernance du commerce en Haïti. Le conflit a commencé avec 
l’injection de ce que l’on a appelé le «riz de Miami» au milieu des années 1980, déclenchant de violentes 
manifestations et des attaques contre les approvisionnements lors ce que l’on a appelé la «guerre du riz»lxviii. 
Bien que le riz ait été exempté de l’embargo contre la junte militaire au début des années 1990, un commerce 
de contrebande aurait prospéré, les amis des hauts fonctionnaires du Gouvernement se soustrayant aux taxes 
et aux droits de douane. En 1995, une réduction drastique des droits de douane sur le riz a ouvert la voie à un 
riz étranger moins cher, ce qui a entraîné une baisse des prix pour les producteurs locaux et accéléré le déclin 
progressif de l’industrie haïtienne de la riziculture et de l’usinage du riz qui soutenait économiquement la 
vallée de l’Artibonite, grenier à riz d’Haïti. En 2001, Oxfam a signalé que la moitié des enfants de l’Artibonite 
souffraient de malnutritionlxix. Les effets de substitution en matière de consommation ont dépassé le secteur 
du riz lui-même, d’autres cultures locales, notamment les haricots, les racines et les tubercules, perdant des 
parts du marché intérieur. En 2008, une forte hausse du prix du riz a précipité des émeutes de la faim en Haïti 
lors de la pénurie mondiale de produits de base, soulignant les implications sécuritaires de la dépendance aux 
importations pour ce qui était devenu un aliment de base du régime alimentaire haïtien.  
 
Jusqu’à présent, les importations de riz provenaient en grande majorité des États-Unis, où le riz usiné à long 
grain est produit grâce à une technologie agricole de pointe et à un soutien important de l’État. Les 
subventions accordées au riz aux États-Unis ont atteint 16,8 milliards d’USD entre 1995 et 2020lxx. Les 
responsables américains ont reconnu publiquement les conséquences délétères sur la sécurité alimentaire de 
cette concurrence déséquilibrée, et les interdictions légales préexistantes de soutenir les produits agricoles 
cultivés aux États-Unis ont été assouplies. Haïti reste un marché de premier plan pour les États-Unis, les 
exportations de riz s’élevant à 245 millions de dollars en 2020lxxi. Mais la viabilité de ce marché a été remise en 
question par la grave insécurité qui règne en Haïti. Les compagnies assurant les expéditions de riz sont 
méfiantes après les attaques armées contre les navires et les camions survenues en 2021. Plus largement, la 
diminution des importations de riz en 2021 en Haïti a constitué un facteur important dans les prévisions à la 
baisse des exportations américaines de riz blanchi dans le monde, les plaçant au plus bas niveau depuis 
1973-1974lxxii. Bien que cela présente de sérieux risques humanitaires et de conflit à court terme, il est 
également possible que le lien désormais évident entre insécurité et perte d’opportunités économiques pour 

Illustration: L’afflux du «riz de Miami» 
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 les États-Unis et d’autres partenaires commerciaux facilite une plus grande cohérence politique entre 
développement, sécurité et politique commerciale des produits alimentaires.   
 
Du côté haïtien, une poignée d’importateurs de riz contrôle 70 pour cent du marchélxxiii. Les efforts réalisés 
pour amener ces intérêts à la table des négociations n’ont abouti à aucun changement significatif. Dès 1996, la 
tentative de l’Union européenne visant à augmenter les droits de douane sur le riz de 3 à 5 pour cent a été 
repoussée. En 2012, un nouveau ministre à la tête du MARNDR a prévu de créer une Commission du riz pour 
trouver un juste équilibre entre importations et production nationale, mais cette initiative a également 
échouélxxiv. L’insécurité croissante et le ralentissement du commerce du riz – ainsi que la chute libre de 
l’économie en général face à la violence (de nombreux hommes d’affaires étant présents dans de multiples 
secteurs) – pourraient toutefois modifier leur calcul. La situation actuelle semble constituer une impasse pour 
tous, et selon une source, les grands distributeurs alimentaires haïtiens perdraient de l’argent. 
 

 

 

Aide et soutien à l’investissement  
 
Compte tenu de la fragilité du pays, d’importants montants d’aide étrangère ont été consacrés à Haïti au cours 
des décennies; le pays peine néanmoins à trouver la stabilité et à améliorer le bien-être de sa population. Haïti 
constitue un contexte déconcertant pour les personnes extérieures chargées de fournir de l’aide. Les moyens 
sont limités par rapport aux besoins quasi infinis et les risques de nuire sont élevés, car l’afflux d’aide lui-même 
peut favoriser la corruption et déclencher des conflits. La littérature regorge d’exemples de politisation et de 
détournement de l’aide en Haïtilxxv: prolifération d’organisations fantômes créées dans le seul but de 
s’emparer des fonds du développement, utilisation de l’aide alimentaire par des intermédiaires locaux pour 
obtenir des faveurs sexuelleslxxvi, épisodes de violence entre communautés se disputant les sacs de riz et les 
autres formes d’aide.  
 

Un défi difficile à relever: Le détournement de l’aide au développement 

La réduction de la faim était un objectif clé de l’accord de coopération Petrocaribe. Le programme d’aide 
vénézuélien, en vigueur de 2008 à 2016, permettait de payer le pétrole en denrées alimentaires locales, 
pour un montant potentiel de plusieurs millions de dollars. Des enquêtes sur les dépenses de 3,8 milliards 
de dollars ont révélé une fraude généralisée et ont mis en cause la société de financement agricole du 
président Moïse.  D’importantes manifestations ont eu lieu dans tout le pays pour réclamer des comptes sur 
les malversations présumées, mais les poursuites judiciaires n’ont pas abouti. 

 
Les étrangers sont en fin de compte confrontés aux limites de ce qu’ils peuvent apporter en termes de 
transformation de la culture de gouvernance et de la cohésion d’Haïti. Ceux qui essaient se heurtent à 
l’absence de volonté ou de compréhension, bien réelle même si invisible. Dans le même temps, les critiques 
sont nombreuses à l’égard d’un mécanisme d’aide internationale dont les rouages n’ont parfois pas pris en 
compte les intérêts locaux.  
 
 
 

«Cela a peut-être été bon pour certains de mes agriculteurs en Arkansas, mais cela n’a pas fonctionné. 

C’était une erreur... J’ai dû vivre tous les jours avec les conséquences de la perte de capacité à produire une 

récolte de riz en Haïti pour nourrir ces gens à cause de ce que j’ai fait; personne d’autre.» 

Bill Clinton, ancien Président des États-Unis, Commission des relations étrangères du Sénat américain,  
mars 2010 
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Citant notamment les milliards promis pour la reconstruction après le tremblement de terre de 2010, certains 
observateurs notent que seule une fraction de l’argent dépensé est passée par les institutions haïtiennes ou 
est même utilisée aux fins prévues. Certaines interventions malavisées ont engendré cynisme et méfiance, 
enfermant les Haïtiens et les acteurs internationaux dans ce qu’une personne interrogée a décrit comme une 
relation d’ «exploitation mutuelle». Ici aussi, la mémoire est longue et les perceptions négatives sont ancrées 
dans les récits de conflit. C’est pourquoi nous proposons ci-dessous le récit d’un épisode historique illustrant 
les dommages liés au conflit et à la sécurité alimentaire qui peuvent résulter des rencontres entre acteurs du 
développement et communautés locales.  

 
L’extermination de la population de porcs noirs créoles au début des années 1980 pour supprimer une 
épidémie de peste porcine africaine (PPA) a pris des proportions fantastiques dans les écrits relatifs aux 
moyens d’existence ruraux en Haïti. Le Projet d’éradication de la peste porcine africaine et de développement 
de l’élevage porcin (PEPPADEP) a été entrepris sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies (ONU), de 
l’Organisation des États américains (OEA), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et des 
gouvernements des États-Unis, du Canada et du Mexique pour éliminer la PPA en Haïti. À cette fin, le 
programme a tué la quasi-totalité de la population porcine indigène en 1984 et cherché à la remplacer par une 
nouvelle variété provenant des états américains de la plaine du Midwest, la plus grande zone de production 
d’aliments des États-Unis. La campagne d’abattage a été en partie mise en œuvre par les militaires d’un 
régime au bilan lamentable en matière de droits de l’homme, compromettant les espoirs de compensation 
monétaire pours les paysans souvent trompés sur leurs droits et refusant de figurer sur les listes officielles. En 
ce qui concerne la distribution des porcs étrangers, les bénéficiaires devaient construire des étables sur 
mesure, avec des sols en ciment et des toits en tôle pour atténuer le stress dû à la chaleur. Les promoteurs du 
projet ont soutenu que, lorsqu’ils étaient correctement nourris, les nouveaux porcs étaient de meilleurs 
producteurs de viande et que, lorsqu’ils étaient correctement abrités, ils s’adaptaient parfaitement aux 
conditions tropicales. Ils ont identifié le ciment comme une ressource disponible localement. Ils ont imputé 
l’échec de l’effort de repeuplement à la corruption du Gouvernement, au manque de coopération des ONG et 
à la fétichisation du porc noir créole indigène dans le rituel vaudou. Les dommages économiques de 
l’éradication ont été jugés inévitables et limités.  

 
D’autres experts ayant une longue expérience de travail avec les communautés des zones rurales d’Haïti 
racontent une autre histoire, définissant l’impact de l’intervention comme dévastateur. L’anthropologue 
Jennie M. Smith a qualifié la campagne d’élimination des porcs de «grand krach boursier des paysans 
haïtiens»lxxvii. Le porc créole était peut-être petit, mais il était robuste et capable de subsister avec un 
minimum de soins et de nourriture. En revanche, les paysans ont surnommé les animaux de remplacement les 
«princes américains» en raison de leurs exigences en matière de logement et de nourriturelxxviii. Leur entretien 
dépassait de loin les moyens du paysan moyen, ce qui signifiait qu’ils ne pouvaient prospérer qu’auprès 
d’éleveurs plus riches. Le général Henri Namphy, futur Président et chef du coup d’État, aurait installé les 
cochons roses dans sa ferme privéelxxix. Entre-temps, les paysans avaient perdu une source d’épargne très 
importante, précipitant une série de conséquences inattendues: la fréquentation scolaire a chuté; la 
malnutrition a augmenté; la baisse de la disponibilité du porc local a ouvert la porte aux importations de hot-
dogs qui sont devenus la nourriture de rue la plus courante; le nombre de chèvres a augmenté, et avec lui le 
saccage des semis et des jeunes arbres. À la recherche d’une autre source de revenus en espèces pour couvrir 
les dépenses courantes et d’urgence, les paysans se sont tournés vers le charbon de bois, contribuant ainsi à la 
déforestation et à l’érosion des sols et augmentant par conséquent leur vulnérabilité aux catastrophes 
climatiques.  
 

Illustration: Une histoire de cochons créoles et de «princes américains» 

 

«Ils ont tué nos cochons créoles et nous ont donné leurs vieux cochons blancs. Ils nous 
obligent à nous débarrasser de nos petits poulets et nous donnent ensuite des pattes de 

poulet à vendre. Qui nous fait ça? Oncle Sam, Ohhh!» 

Chant paysan, Chante Pwen, expression de la dissidence d’une manière sûre et 
culturellement acceptée, citée dans Jenny M. Smith, When the hands are many, 2001. 
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Bien que datée, la campagne d’éradication de la PPA est emblématique de l’une des questions globales les plus 
difficiles en matière de développement, à savoir comment combiner différentes bases de connaissances, en 
adaptant l’expertise et les meilleures pratiques internationales à la réalité vécue localement pour garantir 
l’appropriation. Comme l’a résumé le chercheur Phillip Gaertner dans son rapport de 1990 intitulé «Whether 
pigs have wings», le projet est devenu «une bataille idéologique entre deux camps qui s’affrontent au sujet 
d’une question philosophique en ce qui concerne le développement de l’agriculture pauvre en ressources. En 
d’autres termes, il s’agit de savoir si la meilleure approche est celle qui consiste à faire participer les 
agriculteurs, à utiliser une technologie de faible niveau et à utiliser principalement les connaissances indigènes 
de l’agriculteur, les organismes d’aide jouant un rôle passif, ou si l’approche doit passer par l’enseignement et 
la vulgarisation, le transfert de ce qui est considéré comme une «haute» technologie (y compris le matériel 
génétique) et l’utilisation de méthodes de production génératrices d’excédents»lxxx. Les outils de prévention et 
de gestion des conflits, tels que l’échange d’informations adaptées au contexte et une consultation 
significative, sont des aspects essentiels de la mise en œuvre des projets pour éviter de telles «batailles» et les 
dommages matériels et relationnels qu’elles causent.  
 
 

Considérations des processus dans la fourniture d’assistance: accompagnement et responsabilité 
 
Un bon engagement est coûteux, surtout lorsque l’environnement est fragmenté comme en Haïti. C’est 
également la seule façon d’obtenir une légitimité et, en fin de compte, des résultats durables. Le vieil adage 
selon lequel «le progrès avance à la vitesse de la confiance» est tout à fait approprié. Lors des entretiens, les 
représentants et les défenseurs des paysans ont mis en évidence des expériences d’accompagnement 
respectueux – par exemple, les fermes-écoles de la FAO ont été citées très favorablement au cours des 
entretiens et les sources écrites témoignent d’un grand enthousiasme pour le projet de transformation laitière 
Lèt Agogo mené par une ONG haïtienne qui a initié l’achat de produits laitiers locaux pour les programmes 
d’alimentation scolairelxxxi. Ils les opposent à d’autres approches considérées comme imposant des diktats. Un 
examen approfondi publié en 2016 par la Banque mondiale sur l’histoire des efforts de gestion des terres au 
niveau du paysage en Haïti met en évidence le même impératif, soulignant que les projets qui ont connu 
succès et durabilité après la fin du soutien externe ont été conçus comme des processus itératifs, dirigés par 
les agriculteurs, et ont impliqué la participation des bénéficiaires à toutes les étapes du cycle du projet, de 
l’identification des besoins au suivi de gestionlxxxii. 

 
Bien qu’il soit difficile de généraliser parmi un large éventail d’acteurs, la communauté internationale semble 
avoir fait des progrès considérables dans l’adoption de pratiques d’engagement plus approfondi des parties 
prenantes afin de renforcer la responsabilité, notamment en ce qui concerne la localisation. Les organisations 
cherchent à faire activement participer les communautés et à créer des mécanismes de retour d’information 
et de plainte. L’évolution de l’aide alimentaire vers des interventions basées sur le transfert d’argent liquide, la 
distribution de bons d’achat ainsi que l’engagement à renforcer l’approvisionnement au niveau local constitue 
également un progrès. Une enquête menée en 2019 par Ground Truth Solutions, qui a recueilli sur le terrain en 
Haïti les points de vue des bénéficiaires du Grand Bargain, dont deux tiers ont reçu une assistance 
alimentairelxxxiii, propose des résultats intéressants: la perception des populations concernées s’est améliorée 
tant sur la pertinence de l’assistance humanitaire par rapport à leurs besoins essentiels que sur le respect que 
leur accordent les fournisseurs d’aide9. 
 

                                                                 

 
9 Le manque de respect est associé à l’agression et au chaos lors de la distribution de l’aide, et concerne donc davantage les mesures de 
sécurité que les relations entre bénéficiaires et fournisseurs d’aide («se sentir inférieur» n’a été cité que par 16 pour cent des répondants) 
ou les questions d’équité («distribution injuste» n’a été cité que par 13 pour cent des répondants). 

«Dans le cadre de mes collaborations avec des institutions internationales, je constate que 
des efforts considérables sont déployés sur le terrain pour inverser la situation, pour créer les 

conditions d’une prise de décision partant de la base et pour éviter de tout préparer à 
l’avance et d’attendre ensuite de la communauté qu’elle le mette en œuvre.» 

 
Informateur clé, secteur des ONG, 2021 

 

https://interagencystandingcommittee.org/grand-bargain
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Parallèlement, l’enquête a montré qu’il était toujours nécessaire d’améliorer la communication et 
l’engagement avec les communautés. La majorité des personnes interrogées a exprimé un manque de 
compréhension sur la manière dont les organisations humanitaires choisissent les bénéficiaires, et un manque 
de confiance dans les mécanismes de dépôt de plainte. Seuls 11 pour cent d’entre eux se sentent confiants 
pour signaler des cas de mauvais traitements aux ONG internationales, alors que près de la moitié d’entre eux 
considère les dirigeants communautaires comme leurs interlocuteurs les plus fiables. Dans les zones rurales, 
seuls 19 pour cent pensent que leur opinion est prise en compte dans les opérations d’aide humanitaire. De 
tels écarts sont presque impossibles à combler lors de crises aiguës, lorsqu’il est urgent de sauver des vies. Ils 
mettent donc en évidence les aspects relationnels du nexus HDP que l’équipe de pays des Nations Unies en 
Haïti a adopté, la sécurité alimentaire constituant lun des trois domaines prioritaires10. Les personnes 
interrogées ont souligné l’importance d’une présence soutenue sur le terrain et de réseaux préexistants entre 
les communautés et les fournisseurs directs d’aide pour une réponse humanitaire sensible aux conflits.  
 
L’enquête de Ground Truth Solutions met également en évidence une autre dimension du lien: l’une de ses 
conclusions les plus significatives est que 86 pour cent des personnes interrogées souhaiteraient que l’on 
soutienne davantage les activités génératrices de revenus, qui constituent le meilleur moyen d’accéder à 
l’autonomie. Quatre-vingt-quinze pour cent du personnel humanitaire interrogé pense également que 
davantage de fonds devraient être alloués à des solutions durables. Cela soulève des questions 
programmatiques sur la manière de connecter et d’intégrer l’action humanitaire aux objectifs de 
développement, alors que l’équilibre du financement du secteur alimentaire en Haïti passe du développement 
aux besoins humanitaires en réponse à l’insécurité alimentaire croissante11. Cela soulève également des 
questions stratégiques sur le type de solutions durables à promouvoir dans le cadre d’une approche de 
développement, étant donné que prioriser le soutien agricole et les politiques promotionnelles a des 
conséquences sur la distribution et donc sur la dynamique des conflits.  
 
 

Considérations de fond dans l’établissement des priorités: solutions durables 
 
Les ressources productives telles que la terre et l’eau sont très rares en Haïti, ce qui entraîne des compromis 
au sein du système agroalimentaire sur le choix des cultures, le type d’agriculture et la répartition de la valeur 
dans la chaîne d’approvisionnement. Dans le passé, lors de l’établissement des priorités du développement 
agricole haïtien, les exportations pour les marchés spécialisés à l’étranger12 ont été privilégiées par rapport à la 
production et à la transformation à destination du marché intérieur. Les produits de base largement cultivés et 
préférés des paysans haïtiens, tels que le manioc, la patate douce ou le plantain, ont fait l’objet de moins 
d’investissements. L’annexe 1 fournit un exemple de la manière dont les choix d’investissement passés ne 
semblent pas avoir tenu compte des préférences des paysans producteurs en opposant deux cultures: la 
mangue Francisque qui a attiré tous les regards et les ressources alors qu’elle ne jouait qu’un rôle mineur dans 
les moyens d’existence et le système alimentaire des paysans et des consommateurs haïtiens, et le fruit à pain 
qui présente les caractéristiques inverses. 
  
Une stratégie misant sur les cultures de rente à forte valeur ajoutée a constitué la pierre angulaire des 
décisions du Gouvernement et de certains donateurs, en particulier dans le cadre du relèvement après le 
tremblement de terre de 2010. Cette stratégie a obtenu des succès localisés en augmentant les rendements et 
les revenus, mais n’a pas permis de redresser le secteur. Les analystes voient comme la cause profonde de cet 
échec la tendance à passer sous silence les obstacles à l’intégration des petits agriculteurs dans une production 
orientée vers l’exportation. En Haïti, les divergences entre paysans et intérêts commerciaux rendent difficile 
l’alignement des rationalités des économies formelle et informelle. Ces obstacles incluent une absence de 

                                                                 

 
10 Les deux autres domaines prioritaires du nexus sont le renforcement de la réponse aux catastrophes et de la réduction des risques de 
catastrophes et l’institutionnalisation de la protection sociale comme moyen de répondre aux besoins des plus vulnérables.  
11 Les tendances générales montrent que l’aide au développement a représenté la plus grande part du financement extérieur fourni entre 

2016 et 2019 pour les secteurs alimentaires en Haïti, bien qu’elle ait chuté de 40 pour cent entre 2018 et 2019 avec l’augmentation de 

l’aide humanitaire (Réseau mondial contre les crises alimentaires, Rapport 2021 sur les flux de financement et les crises alimentaires).   
12 Par exemple, le vétiver utilisé dans les parfums précieux, les oranges haïtiennes amères utilisées par Grand Marnier, la mangue 
Francisque qui se vend à un prix élevé chez Whole Foods. 
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confiance dans les chaînes d’approvisionnement fonctionnelles, mais atteignent jusqu’à la structure même de 
l’environnement économique qui façonne le comportement des paysans.  
 
Deux facteurs sont prééminents dans cet environnement: tout d’abord, le principal point de référence des 
paysans producteurs est le vaste et dynamique marché alimentaire intérieur. D’une valeur globale estimée à 
500 millions d’USD par anlxxxiv, ce marché surpasse de loin les revenus d’exportation du secteur 
agroalimentaire. Selon certaines études, non seulement les débouchés intérieurs sont plus larges, mais les prix 
sont aussi généralement plus favorables, ce qui réduit les incitations à participer à des entreprises orientées 
vers l’exportationlxxxv. Deuxièmement, les pratiques commerciales locales sont ancrées dans les anciennes 
stratégies d’adaptation de la paysannerie, développées pour assurer sa survie dans des conditions 
impitoyables. Ces stratégies militent contre les changements des modèles de culture et des relations de travail 
qui seraient nécessaires pour augmenter substantiellement les exportations, mais qui placeraient également 
les paysans dans une plus grande dépendance, avec une asymétrie d’information importantes.  
 

 
À partir des pratiques agricoles et commerciales apparues en marge des plantations pendant l’esclavage, les 
Haïtiens ruraux ont développé certains principes dans ce que Timothy Schwartz appelle la «socialisation pour 
la pénurie»lxxxvi. Disposant d’une faible marge d’erreur et entrevoyant un avenir très incertain, les paysans 
placent la minimisation des risques au-dessus de la recherche du profit. La production paysanne suit 
également deux grands principes: 
 

 La résilience: Bien qu’on parle parfois d’agriculture de subsistance, les paysans haïtiens ne consomment 

qu’une fraction de ce qu’ils cultivent et vendent le reste. Les ménages paysans diversifient largement leur 

production en combinant la culture, l’élevage, la sylviculture et la pêche, chacun à une échelle infime mais 

constituant un panier varié de ressources capable de résister à la perte d’un élément. Cette approche de 

la diversification comme filet de sécurité est renforcée par un réseau dense de marchés informels et, dans 

les zones rurales, rotatifs, qui tirent parti de la multiplicité des terrains, des microclimats et des modèles 

de production saisonniers qui caractérisent Haïti pour atténuer les chocs qui peuvent se produire dans 

une zone particulière. Cette stratégie milite contre le passage à la monoculture pour accroître les 

quantités de nourriture vendues pour l’exportation.  

 L’autonomie: Les observateurs ont souvent noté la réticence des paysans haïtiens à adopter les nouvelles 

technologies ou les pratiques introduites pour améliorer les rendements ou préserver les ressources 

naturelles. Ceci conduit à l’abandon des pratiques une fois que l’aide extérieure cesse. Le faible niveau 

d’éducation a été identifié comme principal facteur. Une autre dynamique puissante est probablement 

l’esprit d’indépendance qui a poussé de nombreux paysans à quitter l’agriculture de plantation et 

demeure une valeur culturelle et politique déterminante. La perte de contrôle du produit et du prix 

causée par les asymétries d’information et la dynamique du pouvoir dans les chaînes 

d’approvisionnement est particulièrement aiguë sur les marchés éloignés des terres reculées. Une étude 

de l’anthropologue Scott Freeman de l’Université américaine, a révélé que les petits agriculteurs qui 

cultivent le vétiver, principalement dans les collines de la région des Cayes, ne savent pas à quoi sert son 

huile. Certains pensent qu’elle sert de carburant pour les avionslxxxvii. 

 
 
Les personnes interrogées ont souligné que des investissements adéquats pourraient permettre de 
reconstituer le système culturel, nutritionnel et de subsistance indigène déstabilisé et de de l’adapter au 
changement climatique. Beaucoup ont fait remarquer que les producteurs nationaux continuent, malgré tous 
les obstacles, de couvrir près de la moitié des besoins alimentaires d’Haïti. Compte tenu des différences entre 
les sexes dans les segments de marché, les hommes étant dominants dans les chaînes d’approvisionnement à 
forte valeur ajoutée (à la fois les marchés d’exportation tels que la mangue ou le cacao, et les marchés urbains 
internes haut de gamme tels que le poisson pour le secteur du tourisme), les femmes risquent d’être 

Principaux acteurs et priorites propres: les petits exploitants agricoles 
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davantage marginalisées dans le contexte d’une poussée vers une production davantage orientée vers 
l’exportation.   
 
Selon les informateurs clés, une réorganisation des priorités d’investissement dans l’agriculture pourrait aider 
à rééquilibrer le pouvoir économique et à reconnaître le grand nombre d’Haïtiens qui soutiennent l’économie 
alimentaire du pays mais se sentent largement invisibles dans l’élaboration des politiques nationales. Il 
faudrait pour cela moderniser l’agriculture haïtienne en transcendant les anciennes oppositions et inventer un 
modèle hybride de productivité et d’échange qui s’adapte aux comportements et aspirations des Haïtiens. Ces 
modes sont eux-mêmes en train de changer, ouvrant certaines opportunités: un renouvellement des 
générations pourrait faciliter de nouvelles approches entrepreneuriales et, ce faisant, contribuer à intégrer les 
jeunes marginalisés dans l’économie haïtienne et à résister à la violence. Aujourd’hui, les jeunes ne 
considèrent pas l’agriculture telle que pratiquée par leurs parents comme une option viable. À peine plus de 
10 pour cent des agriculteurs ont aujourd’hui moins de 30 ans, les jeunes abandonnant une activité sans avenir 
pour tenter leur chance comme conducteurs de mototaxis. Certains informateurs clés ont noté que même 
dans les contextes les plus difficiles, comme Cité Soleil et d’autres zones défavorisées, l’agriculture urbaine à 
petite échelle offre la possibilité de combiner des programmes de génération de revenus et de consolidation 
de la paix13. La clé, disent-ils, est de dé-stigmatiser, de développer des compétences concrètes et d’établir 
l’espoir de gagner sa vie par des moyens non violents. Ce retour d’information fait écho à d’importantes 
conclusions tirées de la littérature, à savoir que la pauvreté et le chômage sont les principaux facteurs de 
déstabilisation dans les bidonvilles urbains et que la clé de la réduction de la violence et de la consolidation de 
la paix paase par l’offre d’opportunités économiques aux jeuneslxxxviii. De nombreuses questions se posent 
quant à la manière dont de telles transformations pourraient être réalisées de manière techniquement saine 
et durable, et quant à la manière dont les partenaires travaillant à la réduction de la violence et à la sécurité 
alimentaire pourraient collaborer. Un rééquilibrage clair des priorités de l’État en faveur d’approches axées sur 
et ancrées dans le local fournirait la base nécessaire pour explorer davantage ces problématiques.  
 
 
Les «mégaprojets», des lieux de conflits 
 

 
Récemment, le Centre de facilitation des investissements du Gouvernement haïtien a sollicité des propositions 
d’activités agricoles industrielles orientées vers l’exportation et a annoncé que 10 000 hectares de terres 
productives étaient «disponibles» pour de telles entrepriseslxxxix, malgré la pénurie de terres chez les paysans. 
En effet, l’introduction de projets de développement à grande échelle dans les campagnes haïtiennes catalyse 
les récriminations. Il s’agit notamment d’installations agro-industrielles orientées vers l’exportation, mais aussi 
de zones désignées pour des parcs industriels, des zones touristiques (Île-à-Vache) et l’extraction de minéraux. 
Elles créent de fortes tensions, tant en raison de leur impact direct sur la vie et les moyens d’existence des 
agriculteurs dont les terres doivent être libérées, qu’en raison de leur signification symbolique.  

                                                                 

 
13 Les critiques des efforts passés de réduction de la violence dans les bidonvilles des villes haïtiennes ont mis en évidence un lien 
insuffisant entre les approches basées sur le dialogue et axées sur l’atténuation des conflits et les forces économiques plus larges qui 
façonnent la réalité de ces communautés. Les conceptions de programmes interdisciplinaires, s’appuyant sur un mélange d’expertise 
technique en alimentation/agriculture et d’expertise relationnelle et de résolution des conflits, devraient être renforcées pour rendre les 
interventions plus efficaces et durables.   

«C’est une bataille très dure et longue qui peut même entraîner la perte de vies humaines, 
mais nous ne pouvons pas laisser tomber. La terre est l’âme de la paysannerie.» 

 

Informateur clé, Organisation paysanne, 2021 
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Les zones économiques spéciales et autres conglomérats d’activité économique actuels rappellent aux  
représentants des mouvements sociaux et paysans les plantations coloniales d’antan et, dans une mémoire 
plus récente, les grandes entreprises agro-industrielles étrangères installées pendant l’occupation américaine 
pour produire entre autres du sisal, du caoutchouc et du sucre sur certaines des terres les plus fertiles du 
paysxc. Dans le seul département du Nord, 50 000 paysans ont perdu leurs terres lorsque les entreprises 
américaines ont établi des plantations agricoles sur 125 000 hectares de terrain. Une insurrection ainsi 
déclenchée par des rebelles ruraux connus sous le nom de Cacos a été brutalement réprimée. Un camp de 
prisonniers dirigé par des marines américains était situé sur ce qui est aujourd’hui le site du parc industriel 
CARACOLxci, projet phare de la reconstruction post-séisme de 2010.  
 
La terre ainsi que les modèles de travail et de relations sociales que les paysans rejettent, les assimilant parfois 
à de nouvelles formes d’esclavage, sont au cœur de ces conflits autour des mégaprojets. L’étude exhaustive de 
2016 du Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD) sur 
l’état de l’agriculture haïtiennexcii détermine que la frontière agricole du pays a été atteinte, ce qui met en 
évidence les compromis à faire pour l’avenir. Les décisions peu transparentes d’établissement de zones de 
libre-échange sans tenir compte des garanties sociales et environnementales alimentent la méfiance, d’autant 
plus que ces projets coûteux et très visibles ne créent souvent pas d’emplois. Les comptes-rendus du 
développement de tels projets reflètent un sous-investissement systématique dans la diffusion d’informations 
et la consultation des populations locales, qui peuvent se retrouver exilées de leurs champs et de leurs 
pâturages sans avertissement ni compensation adéquate.  
 
Les réparations sont souvent longues à venir, voire inexistantes. Deux des plus grandes zones industrielles, 
CODEVI et CARACOL, toutes deux situées dans le département du Nord-Est, ont donné lieu à des plaintes de 
groupes de paysans locaux déposées auprès des structures indépendantes chargées de la responsabilité des 
banques internationales de développement ayant participé à leur financement. En ce qui concerne CARACOL, 
un processus de dialogue de 18 mois a permis d’aboutir en 2018 à un accord sur les questions de 
réinstallation, de compensation et de restauration des moyens d’existence entre les paysans, la BID et le 
Gouvernement haïtien. Des progrès sur la recherche d’un terrain d’entente lorsque les responsabilités sont 
établies sont donc possibles avec un bon soutien en matière de résolution des conflits. Malheureusement, un 
tel cadre fait défaut dans le système de gouvernance foncière en Haïti, qui n’a pas réussi à faire progresser les 
lois et les politiques ni à établir les institutions équitables qui assureraient de manière fiable la sécurité 
d’occupation et lieraient l’expropriation au bien public.  
 

 
Agritrans, située près de CARACOL dans le département du Nord-Est, a été lancée en 2013 avec la devise 
«Open for Business» de l’administration Martelly. Première zone de libre-échange agricole du pays, Agritrans a 
bénéficié d’une exonération fiscale de 15 ans et d’un financement de 6 millions d’USD du Fonds de 
développement industriel du Gouvernement haïtien. Les 1 000 hectares sur lesquels s’étend le projet 
appartenaient à l’État qui les a concédées pour une durée de 25 ans renouvelable.  
 
Les terres cédées à Agritrans avaient été qualifiées par Moïse d’«abandonnées» alors qu’elles étaient en fait 
exploitées depuis les années 1970 par 800 ménages paysans, droit officiellement reconnu par l’Institut 
national de la réforme agraire (INARA) dans les années 1990xciii. La plantation de bananes bio destinées à 
l’exportation a également entraîné la diminution drastique d’une lagune de 700 000 gallons, puisant dans les 
ressources en eau de cette région semi-aridexciv. La perte de pâturages pour le bétail local a entraîné un déclin 

«Nous avons déjà vu tout cela auparavant. Nous avons eu beaucoup d’expériences avec les 
grandes plantations. Maintenant, elles sont appelées zones franches, ou miniparcs ou ce 

que vous voulez, mais nous savons déjà comment cela va se terminer.» 
 

Informateur clé, Organisation paysanne, 2021 
 
 

Illustration: Les zones agro-exportatrices Agritrans et Savane Dianne 
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 de la production laitière pour laquelle la communauté voisine de Limonade était bien connue. Les femmes de 
la localité se rendent désormais en République dominicaine pour acheter des bananes qu’elles revendent sur 
le marché informel haïtien. Le nombre d’emplois créés par Agritrans ne représente qu’une fraction des 3 000 
promis et la rémunération quotidienne est inférieure à celle que les employés gagnaient auparavant. Au final, 
le domaine n’a produit qu’une seule cargaison de bananes bio et est aujourd’hui à l’abandon. Mais il a joué un 
rôle important dans le renforcement de l’image de Jovenel Moïse, le propriétaire d’Agritrans, en tant qu’agro-
entrepreneur prospère, ce qui a contribué à son ascension au niveau national et à la présidence.   
 
Agritrans n’est pas un cas isolé d’intérêts dominants qui prennent le pas sur les priorités locales en matière de 
moyens d’existence agricoles et de sécurité alimentaire. Au début de 2021, l’administration Moïse a créé une 
autre zone d’exportation agro-industrielle à Savane Diane, une zone de 32 000 hectares s’étendant entre les 
départements de l’Artibonite, du Centre et du Nord. La puissante famille Apaid y a lancé la production agro-
industrielle d’un certain nombre de cultures dans le cadre d’un projet qui devrait recueillir 250 millions d’USD 
d’investissements et générer 20 000 emplois directsxcv. Cependant, leur projet de cultiver la stévia, un 
édulcorant utilisé par Coca-Cola, dans la communauté de Saint-Michel de l’Attayale a suscité un tollé lorsqu’ils 
ont expulsé de force une ferme agro-écologique modèle établie par l’organisation de femmes Solidarité Fanm 
Ayisyen (SOFA). Cette ferme modèle offrait des opportunités économiques et des programmes de nutrition 
aux jeunes femmes rurales. SOFA, qui détenait l’usufruit sur ces terres, mais n’a pas pu le faire valoir contre 
une concession accordée par une autre division étatique.  
 

Manifestations de conflit dans le systeme alimentaire haïtien 

 
Les conditions structurelles défavorables qui existent en Haïti en général, et dans le système alimentaire en 
particulier, créent un risque élevé et permanent de bouleversements et de violence. Les problèmes de 
documentation sont particulièrement importants lorsqu’il s’agit d’établir un lien entre des violences directes et 
manifestes et le système alimentaire, ce qui constitue l’objectif de cette section de l’étude. Il est 
particulièrement difficile de déterminer la façon dont les acteurs du système alimentaire encouragent ou 
s’opposent à l’anarchie par la violence. Les incidents d’autodéfense en réponse au vol de produits et 
d’animaux seraient courants et le système alimentaire serait relié au crime organisé de plusieurs façons. Il 
n’existe que des preuves non confirmées pour étayer ces affirmations. Cependant, étant donné l’importance 
de ces liens pour comprendre la dynamique de la violence entourant le système alimentaire, quelques 
exemples sont proposés ci-après.  
 

 
Un défi difficile à relever: L’anarchie dans le système alimentaire 

 En l’absence de capacités de patrouille et d’interception, les navires de pêche étrangers empiètent sur les 

eaux haïtiennes. Ils sont parfois attaqués par des pêcheurs haïtiens dans des actes de justice populaire.  

 En 2021, une organisation haïtienne de défense des droits de l’homme a dénoncé l’existence d’’un 

commerce illégal à travers la frontière non surveillée entre Haïti et la République dominicaine, impliquant 

des aliments cultivés en Haïti et échangés contre des armes de gros calibre.  

 Certaines entreprises alimentaires serviraient de façade pour blanchir de l’’argent, notamment une usine 

de biscuits et un commerce lucratif de l’anguille. Un membre de la famille de l’ex-Président Martelly a 

accaparé le marché de l’’exportation de l’anguille en Haïti et a agressé un Ministre de l’agriculture en 

2015 pour avoir contesté son monopole.  

 La cocaïne exportée serait dissimulée aux chiens renifleurs de drogue dans des barils d’huile de ricin. 

 
 
En général, les conflits liés à l’alimentation en Haïti sont localisés et prennent la forme de disputes pour des 
parcelles de terre ou des arbres fruitiers, et, dans des conditions d’urgence, de perturbations des distributions 
alimentaires. Bien qu’ils ne fassent pas l’objet d’un suivi systématique et que leurs impacts individuels soient 
limités, ces conflits localisés sont néanmoins considérés comme suffisamment fréquents pour freiner les 
investissements, éroder la cohésion sociale et diminuer la sécurité alimentaire à un niveau qui, tout cumulé, 
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peut être significatif. Ces conflits incluent des attaques ou l’appropriation d’actifs productifs tels que la terre et 
l’eau. Dans les zones urbaines, la violence des gangs a directement visé les infrastructures liées à 
l’alimentation, comme les marchés et les entrepôts, et a perturbé la distribution de nourriture, atteignant les 
moyens d’existence des agriculteurs et des commerçants locaux et entravant l’acheminement de l’aide aux 
personnes vulnérables touchées par la crise. L’insécurité alimentaire est un symbole puissant de l’injustice 
concernant la Lavichè (la vie chère). Bien qu’il n’existe pas de corrélation systématique, l’escalade de 
l’insécurité alimentaire semble avoir été un facteur déclenchant des principaux mouvements de protestation 
au cours des dernières décennies.  
 

Insécurité alimentaire et grandes mobilisations populaires  

 
L’instabilité en Haïti prend souvent la forme d’affrontements entre petits groupes. Il est rare que les forces se 
regroupent en alliances plus larges avec un objectif politique. Il est donc intéressant de noter que les quelques 
cas de mobilisation populaire qui se sont étendus à l’échelle nationale et ont eu des conséquences 
économiques et politiques de grande envergure ont tous été associés à une flambée des prix des denrées 
alimentaires et/ou à l’augmentation des prix du carburant utilisé pour distribuer et consommer la nourriture. 
Les conditions d’insécurité alimentaire qui prévalaient au moment de l’éclatement de ces troubles semblent 
avoir été un facteur important dans le déclenchement de la mobilisation de masse.  
 
On ne peut cependant pas établir de liens de causalité forts. La littérature est claire: la prévalence de la faim 
due à l’inflation alimentaire n’est une condition ni nécessaire ni suffisante de rébellion. L’historien social E.P. 
Thompson, qui a été le premier à étudier les émeutes de la faim en tant que phénomène politique, a identifié 
la déresponsabilisation, c’est-à-dire l’incapacité des citoyens à faire entendre leurs préoccupations par le 
gouvernement, comme un facteur essentiel, outre la faim, pour catalyser les protestations alimentairesxcvi. Des 
défaillances de la responsabilité démocratique existent certainement en Haïti et peuvent donc contribuer à 
expliquer certains mouvements de protestation. Mais même là, l’énigme persiste quant à la raison pour 
laquelle de telles rébellions n’ont pas lieu plus fréquemment étant donné la persistance de la malnutrition et 
de la piètre gouvernance dans le pays. 
 
La réponse se trouve peut-être dans l’usage qui est fait de la violence pour réprimer la dissidence et dans les 
attentes limitées de la population en matière de réaction de la part du politique. Les demandes de 
changement sont souvent accueillies par la répression, qui induit la peur et décourage l’action collective. Par 
exemple, entre 1992 et 1994, les prix du riz, du maïs, des haricots et de l’huile de cuisine ont augmenté de 50 à 
300 pour cent en raison des sanctions imposées au gouvernement militaire qui avait renversé Aristidexcvii, mais 
aucune mobilisation populaire significative n’a eu lieu. Face à ce que Human Rights Watch a décrit comme le 
«règne de la terreur»xcviii, les gens ont eu recours à des stratégies d’adaptation, comme la vente de bétail, qui a 
augmenté de façon spectaculaire au cours de cette périodexcix. En 2021, le taux d’inflation des prix des denrées 
alimentaires était pire que celui ayant précédé les émeutes de la faim de 2008c. Le pays connaissait au début 
de l’année 2022 des flambées de grèves ouvrières, tant à Port-au-Prince que sur le site industriel de Caracol, 
pour réclamer un salaire décent. Ces grèves se sont heurtées à la répression policière et il n’est pas certain, au 
moment où nous écrivons ces lignes, qu’elles prennent de l’ampleur.  
 
Ces ambiguïtés soulignent le rôle incertain de l’insécurité alimentaire en tant que déclencheur d’un 
bouleversement de masse en Haïti. Cette étude tente néanmoins d’illustrer comment, par le passé, les niveaux 
d’insécurité alimentaire ont contribué à l’éclatement de trois grands mouvements de protestation: 
 

 L’éviction du régime des Duvalier dans les années 1980; 

 La crise mondiale des matières premières en 2007-2008; 

 Le mouvement anti-corruption et anti-famine en 2018-2019, connu sous le nom de Pey Lòk14. 

                                                                 

 
14 Selon l’ACLED, les manifestations antigouvernementales et les affrontements violents se sont poursuivis en 2020 et surtout au début de 
2021, suivis d’un reflux après l’assassinat du Président Moïse et le tremblement de terre d’août 2021, puis d’une reprise à la fin de l’année. 
Cependant, les plaintes à l’origine de ces protestations se sont multipliées, s’enracinant dans les conditions socio-économiques aggravées 



Liens entre conflits et insécurité alimentaire en Haïti  

 

39 

 

 
Figure 6. Lien entre des violences directes et manifestes et le système alimentaire.  

 

 

Source: FAO et PAM.2023  

 
 
Le tableau ci-dessous présente la séquence des événements pour chacun de ces mouvements, qui se base sur 
des rapports et des entretiens. L’objectif n’est pas de rendre compte de l’ensemble des événements survenus 
en Haïti au cours des années concernées, mais de mettre en évidence la contribution des facteurs liés à 
l’insécurité alimentaire dans le déclenchement des troubles, et de montrer si ces protestations ont été suivies 
d’évolutions tant dans le domaine politique qu’au niveau du système alimentaire.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

                                                                 

 
en raison des restrictions liées à la covid-19, ainsi que dans les demandes politiques de démission du Gouvernement et de reconnaissance 
de la corruption. À la fin de l’année 2021, les protestations ont également été nourries par l’insécurité croissante elle-même, en réaction à 
l’affirmation des gangs armés. Le tableau ne couvre que l’année 2018-2019, première phase d’une crise évolutive dans laquelle il devient 
de plus en plus difficile d’isoler l’insécurité alimentaire comme condition ou motivation des troubles.  
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Tableau 1. Séquence des événements pour chacun de de trois grands mouvements de protestation 

 

Événement 

national majeur 

 

Conditions de sécurité 

alimentaire déclenchant  la 

mobilisation (avant les 

bouleversements à grande 

échelle)  

Mobilisations populaires en 

réponse au déclenchement 

(nature du bouleversement)  

Développements ultérieurs, y 

compris effets sur la sécurité 

alimentaire, les marchés et les 

circonscriptions  

Éviction de Jean-

Claude Duvalier, 

1986  

 

 Le prix du maïs augmente de 

36 pour cent en 1983 et, en 

1986, est de 145 pour cent 

plus élevé que dix ans 

auparavant. 

 Au début des années 1980, le 

programme d’éradication de 

la peste porcine africaine 

décime les porcs créoles, 

source essentielle 

d’alimentation et de revenus 

des paysans haïtiens.  

 La sécheresse de 1985 épuise 

les réserves d’eau du barrage 

hydroélectrique de Péligre et 

réduit les récoltes. 

 

 Des émeutes de la faim se 

produisent dans la ville des 

Gonaïves (nord du pays) et 

dans d’autres villes en 1984, 

déclenchant le soulèvement 

contre la dictature. 

 Les manifestations qui ont 

lieu entre 1984 et le départ 

de Duvalier invoquent la 

corruption dans la 

distribution de l’aide 

alimentaire et causent 

l’incendie d’entrepôts d’aide 

alimentaire. 

 40 000 des 60 000 habitants 

du Cap-Haïtien manifestent 

contre le régime en 1986.   

 Les groupes de paysans sont 

très présents parmi les forces 

pro-démocratiques.  

 «Baby Doc» Duvalier est 

évincé en février 1986. 

 Une nouvelle constitution 

est promulguée en 1987, 

reconnaissant le droit à 

l’alimentation et promettant 

une réforme agraire et une 

redistribution des terres. 

 Une junte militaire prend le 

pouvoir en 1987. Le Ministre 

des finances, Leslie 

Delatour, prend des 

mesures pour libéraliser le 

commerce, ouvrant le 

marché alimentaire haïtien 

aux importations. 

 En 1987, le plus grand 

massacre de paysans jamais 

perpétré en Haïti se produit 

dans la ville de Jean-Rabel, 

au nord-ouest du pays.  

Crise mondiale 

des produits de 

base,  

2007-2008 

 

 En septembre 2007, le prix du 

riz double en une seule 

semaine.  

 En 2008, Haïti importe 80 

pour cent de son riz.  

 En avril 2008, la tonne de riz 

atteint 950 USD, soit trois fois 

plus qu’au début de 2007.  

 En juin 2008, le 

Gouvernement réduit les 

subventions aux carburants 

afin de libérer des fonds pour 

faire face à la crise 

alimentaire.  

 En septembre 2008, les 

cultures haïtiennes sont 

gravement touchées par 

quatre tempêtes consécutives 

qui causent des dommages 

directs estimés à environ 200 

millions d’USD. 

 En 2007, des émeutes de la 

faim éclatent aux Cayes, 

faisant cinq morts lors de 

combats de rue avec la police 

et les troupes de l’ONU.  

 En 2008, les manifestations 

s’étendent à Port-au-Prince et 

à deux autres villes, attirant 

des dizaines de milliers de 

personnes et entraînant la 

mort d’autres Haïtiens ainsi 

que celle d’un soldat de la 

paix de l’ONUci.   

 En avril 2008, des 

manifestants tentent de 

prendre d’assaut le palais 

présidentiel. 

 Le Sénat destitue le Premier 

ministre Jacques-Édouard 

Alexis en avril 2008, laissant 

le -Gouvernement dans un 

état d’affaiblissement 

prolongé. 

 En 2008 et après des 

semaines de négociations, le 

Président Préval conclut un 

accord avec les importateurs 

de riz afin de réduire leurs 

marges bénéficiaires et de 

faire baisser le prix du riz de 

15 pour cent, ramenant le 

calme à court termecii. 

Pey Lòk,  

2018-2019 

 

 En juillet 2018, après avoir 

dépensé 376 millions d’USD 

en subventions aux carburants 

au cours de l’exercice fiscal 

précédentciii, le 

Gouvernement annonce leur 

arrêt (décision ensuite 

annulée après que des 

protestations ont éclaté). 

 En 2018, une grave sécheresse 

entraîne une baisse 

 Les manifestations 

commencent en juillet 2018 

en réponse à la suppression 

des subventions aux 

carburants. Elles font boule 

de neige pour devenir un 

mouvement contre la faim et 

la corruption, entraînant des 

manifestations pacifiques et 

violentes, des grèves 

 En juillet 2018, le Président 

remplace le Premier 

ministre Guy Lafontant. 

 Entre 2018 et 2019, en 

raison du confinement et 

du blocage de la circulation, 

les agriculteurs et les 

commerçants ne peuvent 

apporter des denrées 

périssables sur les marchés, 

ce qui entraîne 
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significative de la production 

agricole et des revenus des 

ménages. L’analyse de l’IPC de 

décembre 2018 prévoit 

environ 2,6 millions d’Haïtiens 

en situation d’insécurité 

alimentaire pendant la 

période de soudure de mars-

juin 2019, soit le double de 

l’année précédenteciv. 

 Les années précédentes, des 

chocs tels que la sécheresse 

et les 580 millions d’USD de 

dommages causés au secteur 

agricole par l’ouragan 

Matthew, qui a détruit 

l’intégralité des récoltes dans 

le sud de la péninsule en 

2016cv , ont déjà gravement 

compromis 

l’approvisionnement 

alimentaire. 

générales et des barricades 

qui entravent la circulation.  

 Les manifestants exigent la 

démission du Président 

Moïse et son inculpation 

pour son implication dans le 

scandale Petrocaribe.  

 Tout au long de 2018 et 

2019, les troubles entraînent 

des perturbations 

généralisées, y compris dans 

les zones rurales reculées, 

pour les transports et la 

fourniture de services 

essentiels. La majorité des 

routes reliant les grandes 

villes et la capitale sont 

bloquées à plusieurs reprises.  

 

d’importantes pertes après 

récolte.  

 En 2019, dans certaines 

régions, les coûts de 

transport par camions 

doublent en raison de 

l’insécurité et de la 

disponibilité irrégulière du 

carburantcvi. 

 Les prix des six produits 

contenus dans le panier 

alimentaire haïtien (riz, 

farine de blé, maïs, 

haricots, sucre, huile 

végétale) augmentent de 

40 pour cent entre 

décembre 2018 et 

décembre 2019cvii. 

 L’ONG ACTED, dans une 

évaluation réalisée dans le 

département du Sud, 

constate que les produits 

importés ont augmenté en 

moyenne de 85 pour cent 

sur le marché central des 

Cayes en quelques mois au 

second semestre 2019cviii. 

 En 2018 et 2019, des 

agriculteurs de la périphérie 

de la capitale ont été dans 

l’impossibilité d’accéder à 

leurs terres et de les 

cultiver.  

 La fermeture de milliers 

d’écoles a privé des 

centaines de milliers 

d’enfants de repascix et a 

entravé l’accès à des 

environnements 

d’apprentissage sûrs et 

protégés. 

 En 2019, le groupe de 

soutien aux petits 

producteurs agricoles 

arrête les plans d’expansion 

en raison du manque 

d’accessibilité de la région 

cible causé par l’insécurité. 

 Les investissements directs 

étrangers passent de 105 

millions d’USD en 2018cx à 

seulement 30 millions 

d’USD en 2020, soit une 

chute de 70 pour centcxi. 
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Conflits fonciers 

 
Le contrôle et l’utilisation de la terre ont été au centre de visions et d’identités conflictuelles depuis la 
fondation d’Haïti, et ont donné lieu à de nombreuses violences, même au cours des dernières décennies. La 
violence associée à ces conflits peut être grave. Un rapport de 2018 établi par des avocats américains et 
analysant l’éligibilité à l’asile affirme que «l’extrême violence et les menaces impliquées ainsi que 
l’indisponibilité de la protection de l’État pour les personnes concernées ont fait des conflits fonciers un 
moteur important de migration forcée»cxii. Le rapport met également en cause directement des agents de 
l’État dans certains cas de prise de possession de terres par la fraude et la force15. 
 
Malheureusement, les défis en matière d’information dans ce domaine sont également considérables et 
représentent eux-mêmes une cause profonde du caractère ingouvernable de la gestion foncière du pays. Une 
très petite fraction des terres privées d’Haïti est officiellement enregistrée et l’État ne dispose pas d’une vue 
d’ensemble de ses avoirs, qui sont loués ou occupés de manière informelle. En 2010, l’agronome en chef de la 
FAO en Haïti, Volny Paultre, a qualifié la réforme agraire d’«indispensable, obligatoire et urgente», mais une 
étude proposée sur le sujet n’a pas été acceptée par le Gouvernement haïtiencxiii. Il n’existe pas de données 
quantitatives sur l’impact de l’expansion des villes sur les terres agricoles, cause supposée de l’augmentation 
des conflits dans les périphéries urbaines. Les conflits liés à la terre ne sont pas bien documentés, 
probablement parce qu’il est difficile et potentiellement dangereux de s’y intéresser16. 
 
Une carte créée par le CIRAD à partir de données de 2010 montre des conflits fonciers répandus dans tout le 
pays. Mais, comme le déplorent les auteurs, les données disponibles n’éclairent ni les causes ni l’intensité des 
conflits fonciers. Les auteurs soulignent également un manque de connaissances dans les approches 
haïtiennes de gestion des conflits fonciers et suggèrent des efforts de médiation communautaire pour 
façonner des interventions adaptées au contexte qui aident à prévenir et gérer les conflits fonciers.   
 
Ce manque systématique de compréhension de la propriété foncière, des modes d’utilisation et des conflits 
s’explique en grande partie par le clivage ancien en Haïti entre État et société, associé à la perception de l’État 
comme un prédateur. Un adage créole dit que «le géomètre est le petit frère de la mort». La population 
haïtienne a évité les mécanismes officiels d’enregistrement et d’adjudication des terres en raison des coûts 
élevés et de la corruption qu’elle y associe17. Les accords fonciers ruraux sont davantage validés par des 
moyens informels, reposant souvent sur des accords oraux conservés dans la mémoire collective de la 
communauté. La résolution des conflits est recherchée à travers des moyens extrajudiciaires tels que la 
médiation des conseils de famille ou des notables locaux. Des agents de l’État, notamment des policiers et des 
juges, ont été attaqués, parfois mortellement, pour être intervenus dans des conflits fonciers.  
 
Le système foncier coutumier est soumis à une pression croissante, car les demandeurs de terres se 
multiplient et les institutions sociales et les liens familiaux s’affaiblissent avec l’émigration. Les pratiques 
d’héritage distribuent des parcelles de terre égales aux descendants sur plusieurs générations. Au fil du temps, 
cela a entraîné une parcellisation des exploitations en surfaces de plus en plus petites, compromettant la 
productivité et engendrant des conflits18. Des titres de propriété concurrents remontant à plusieurs décennies 

                                                                 

 
15 En décembre 2021, Ayibopost a rapporté que, en prétextant la construction d’un hôpital, les autorités de Terrier Rouge se sont 
approprié 7 000 hectares utilisés pour la culture et la production animale. À la demande, semble-t-il, de certains fonctionnaires nationaux 
et locaux, des groupes armés se sont livrés à des destructions délibérées, notamment d’une exploitation gérée par un groupe de paysans 
qui avait créé une usine de transformation du manioc et un système d’irrigation solaire et avait établi un accord avec le PAM pour fournir 
du beurre de cacahuète aux écoles locales.  
16 La base publique de données de la MINUSTAH comprend quelques entrées sur les conflits fonciers, mais elle est incomplète, ne fournit 
que des informations très générales et n’est pas organisée de façon systématique.  
17 Les procédures bureaucratiques dissuadent également les acteurs commerciaux d’investir dans la production et la transformation au 
niveau national. Par exemple, selon une émission de la National Public Radio des États-Unis datant de 2012, la tentative d’un exportateur 
de mangues de construire des hangars pour le lavage et le stockage des fruits a nécessité 260 voyages d’une ONG partenaire à Port-au-
Prince pour l’enregistrement des titres de propriété. De tels coûts de transaction et coûts réels réduisent les bénéfices, sapent les 
ambitions et finissent par détériorer les relations entre les principales parties prenantes.
18 Parfois, ces conflits sont engendrés par des infractions apparemment mineures qui, néanmoins, dans le micro-univers paysan haïtien, 
deviennent importantes. Timothy Smith a par exemple constaté que la peur du conflit était un obstacle important (mais pas le seul) à 
l’augmentation du nombre de poulets détenus, car les volailles égarées déclenchent des conflits entre voisins qui peuvent dégénérer.  
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créent des conflits au sein des familles et entre communautés. Ces conflits incitent les agriculteurs à ne pas 
apporter d’améliorations à leurs terres pour éviter de susciter l’intérêt de parents éloignés, réels ou supposés.  
 
Ils freinent également les ventes de terres. Parallèlement, le lien avec la famille et l’héritage spirituel est 
préservé à travers le droit foncier pour ceux qui sont partis, droit qu’il sera culturellement très difficile de 
supprimer si l’on tente de réformer le système.  
 
Dans le système coutumier, les femmes ont moins de droits dans la prise de décision au sein de la famille ou 
de la communauté et sont particulièrement désavantagées. Les unions non maritales sont courantes et 
réduisent globalement l’accès des femmes à la terre. Elles ont également tendance à se voir accorder des 
terres de moindre qualité, ce qui réduit leur productivité agricole et entraîne des pertes plus importantes en 
cas de chocs climatiquescxiv. Compte tenu de leur statut subalterne et de leur vulnérabilité, les femmes qui 
tentent de faire valoir leurs droits risquent davantage d’être victimes de violences.  
 

S’il est difficile de réaliser une analyse fiable, il semble que les conflits fonciers génèrent plus de violence dans 
certaines régions du pays que dans d’autres. Une étude réalisée en 2012 par l’Institut de la terre de Columbia a 
révélé que les conflits fonciers dans le sud d’Haïti étaient fréquents, mais qu’ils étaient généralement résolus 
de manière pacifiquecxv. En revanche, l’Artibonite a une longue histoire de contestation violente des terres. Ces 
dernières années, alors que le département du Nord-Est est devenu un corridor de croissance économique 
prioritaire, la région a connu une recrudescence des saisies violentes de terres, selon les rapports 
d’informations et les personnes interrogées. Bien que limitée par les données disponibles, l’analyse 
documentaire semble mettre en évidence certains facteurs qui déclenchent la violence. Il s’agit de l’existence 
de forts clivages de classe entre les différentes catégories de propriétaires et d’utilisateurs des terres, et des 
changements dans la valeur des terres qui augmentent la concurrence pour les ressources.   

Source: CIRAD.2010. La problématique foncière en Haïti, 2016 (à partir des données du Recensement général agricole de 2010). 

Figure 7. Localisation et évolution des conflits liés à la question foncière 
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 L’Artibonite a été le théâtre de nombreux conflits fonciers parfois sur le long terme. La mise en place d’un 
système d’irrigation dans les années 1950 a laissé présager une augmentation de la valeur des terres, 
déclenchant des campagnes d’achat de terres par les propriétaires les plus riches en prévision d’avantages que 
les paysans ignoraient. Cette concentration des terres (selon les normes haïtiennes) a été renforcée sous 
Duvalier qui, comme de nombreux dirigeants haïtiens avant lui, a utilisé la terre pour renforcer les réseaux de 
patronage et a créé une structure de classes stratifiée. Des conflits fonciers que de nombreux auteurs ont 
décrit comme des «guerres rurales généralisées»cxvi ont éclaté non seulement entre «Grans Dons» 
concurrents, mais aussi entre des petits propriétaires cherchant à récupérer leurs terres et des paysans sans 
terre liés à des propriétaires plus importants par des contrats de location ou de métayage19. Dans l’Artibonite, 
l’inégalité d’accès à la terre, tout comme la sécurité de l’emploi, sont devenues des facteurs de conflit.  
 
Les conflits fonciers se sont poursuivis après la chute de Duvalier, les vagues de saisies et de réoccupations 
ayant accompagné les changements politiques. Actuellement, des gangs armés, dont l’origine remonte aux 
efforts locaux de protection contre le vol de terres, sont installés dans des communautés de l’Artibonite telles 
que Marchand Dessalines et Petite Rivièrecxvii. La violence des gangs a un impact direct sur la production 
agricole dans ce département. En 2019, des affrontements armés ont provoqué le déplacement de milliers de 
paysans sur des semaines. Entre 2018 et 2021, les gangs se sont emparés de plusieurs canaux d’irrigation, 
arrêtant l’approvisionnement en eau et empêchant la culture d’environ 5 000 hectares de terres. Les gangs ont 
également entravé les opérations de l’Office pour le développement de la vallée de l’Artibonite (ODVA), 
l’agence gouvernementale qui fournit des services de vulgarisation et de soutien dans la région. Le personnel 
de l’ODVA tentant d’accéder à la zone a été extorqué, et en 2019, le bureau a fermé ses portes après avoir été 
menacé par une attaque de gang.   
 

 

Attaques contre les personnes et les infrastructures du systeme alimentaire 

Les attaques contre les approvisionnements et les infrastructures alimentaires se produisent régulièrement 
lors de conflits armés et ont été condamnées par le Conseil de sécurité des Nations Unies. Haïti n’est pas un 
théâtre de guerre conventionnel, et pourtant la violence dirigée contre les biens liés à l’alimentation est 
omniprésente. Cette violence touche directement et indirectement les canaux de distribution, les prix et les 
moyens d’existence des acteurs du système alimentaire. Il y a également eu des cas d’agressions à l’encontre 
des personnes impliquées dans le système agroalimentaire qui, sous une forme ou une autre, avaient contesté 
le statu quo, bien que peu de détails fiables soient disponibles.  
 
Les structures communautaires liées à l’alimentation font l’objet d’agressions directes dans la guerre des 
gangs, comme le petit moulin à riz de Martissant qui a été réduit en cendres en 2019, lors d’une attaque 
contre le quartier, ou la destruction d’une station de pompage d’eau en 2021, menaçant la distribution d’eau 
dans certaines parties de Port-au-Prince. Les attaques fréquentes contre les marchés de la capitale, qui 
constituent les principaux entrepôts alimentaires d’Haïti, ont de graves conséquences. Le contrôle de ces 
marchés est âprement disputé par des bandes armées, dont certaines collaboreraient avec les autorités et la 
police locales. Le conflit pour le contrôle du marché de Croix-des-Bossales, au cœur de Port-au-Prince, ancien 
marché d’esclaves et aujourd’hui plus grand point de vente de produits agricoles en provenance de tout le 
pays, a en partie motivé le massacre de La Saline en 2018, au cours duquel des dizaines d’habitants ont été 
tuées à coups de fusil et de machette cxviii20.  
 
Les revenus des gangs provenant des rackets d’extorsion à Croix-des-Bossales sont estimés à 480 000 USD (50 
millions de gourdes) par an. Les sommes les plus élevées seraient perçues sur les camions d’oignonscxix. Parmi 
les principales victimes de ces altercations violentes –  entre autres formes de violence – figurent les Madan 
Sara, ces commerçantes itinérantes qui font vivre l’économie alimentaire haïtienne.  

                                                                 

 
19 Ces arrangements ne sont pas globalement très courants dans le pays, mais ils sont répandus dans les zones de terres les plus fertiles. 
20 D’autres explications du crime y voient une tentative de réprimer les manifestations antigouvernementales dans ce bastion de 
l’opposition. 

Illustration: Les conflits fonciers dans l’Artibonite 
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Un défi difficile à relever: Les attaques contre les personnes incitant au changement 

 En 1987, dans l’un des pires massacres jamais perpétrés en Haïti, entre 140 et plus de 1 000 paysans sont tués à Jean-

Rabel, dans le département du Nord-Ouest, lors d’affrontements avec des paysans fidèles aux oligarques fonciers 

locaux au sujet de la réforme agraire (les chiffres ont peut-être été intentionnellement gonflés pour intimider). Le 

chef du groupe de paysans, un prêtre proche d’Aristide, est abattu à Port-au-Prince en 1994.  

 En 2017, la maison familiale du Directeur d’Éducation pour tous en Haïti fait l’objet d’un assaut lors d’une tentative 

d’assassinat ratée. Norbert Stimphil aurait été visé pour son rôle clé dans la refonte du programme national des 

cantines scolaires, qui a mis fin aux possibilités de faire du profit pour les politiciens qui avaient l’habitude de se voir 

attribuer des contrats de plusieurs millions d’USD sans avoir à rendre des comptes en cas de mauvais résultats.  

 En 2021, Amnesty International publie une alerte demandant aux autorités haïtiennes de protéger le militant des 

droits fonciers Milostène Castin, qui a subi des attaques contre sa famille et des menaces de mort. Il avait regroupé 

les petits agriculteurs touchés par les déplacements et les saisies violentes de terres dans le département du Nord-

Est.  

 En 2021, le président de l’Association nationale des exportateurs de mangues, qui avait la réputation d’être un artisan 

du changement, est une des victimes d’une série d’assassinats. 

 En 2021, un importateur de volaille est impliqué dans l’assassinat du Président Jovenel Moïse. 

 

 

 

 

Nommés d’après un oiseau indigène, les Madan Sara sont les principales actrices du système interne de 
commercialisation des aliments en Haïti. Elles collectent et distribuent la majeure partie des produits 
alimentaires locaux, comme l’illustre la carte de leurs déplacements depuis la ferme jusqu’au labyrinthe des 
marchés ruraux, provinciaux et surtout urbains où s’approvisionne le consommateur final. Les Madan Sara 
servent de lien entre agriculteurs et grossistes, vendeurs des petits marchés et, parfois, supermarchés 
 
La commercialisation genrée de la nourriture remonte à l’esclavage, lorsque les esclaves cultivaient de petites 
parcelles pour leur propre consommation et vendaient le surplus en dehors des plantations. Seules les 
femmes, jugées moins susceptibles de s’échapper, étaient autorisées à assumer cette fonction commerciale. 
Cette tradition se perpétue encore aujourd’hui, les compétences relationnelles et commerciales étant 
transmises de mère en fille, dans un environnement construit sur des interactions répétées et des réseaux de 
confiance, un environnement où la violence est omniprésente.  
 
La littérature et un film récent mettent dramatiquement en évidence les dangers et les abus auxquels sont 
confrontés les Madan Sara. Au cours de leurs longs voyages depuis des régions reculées vers les marchés 
urbains où elles exercent leur métier et passent la nuit, elles subissent des agressions verbales, physiques et 
sexuelles, y compris des viols; on leur reproche le prix élevé des denrées alimentaires et on leur crache dessus; 
elles sont extorqués par les chauffeurs, les douaniers (lorsqu’elles traversent la frontière avec la République 
dominicaine) et les membres de gangs, et leurs marchandises, souvent achetées à crédit, sont confisquées par 
des policiers et d’autres fonctionnaires ou dérobées par des voleurs. Vulnérables en raison de la grande 
quantité d’argent liquide qu’elles transportent, les Madan Sara sont régulièrement volés au couteau ou sous la 
menace d’une arme à feucxx. 
 
Si le danger est partout, les grands marchés de Port-au-Prince présentent le risque le plus élevé. Et tout cela en 
supposant que les marchés soient accessibles et que les clients y viennent. Mais avec l’aggravation récente de 
l’insécurité, les routes principales sont devenues impraticables et les clients ayant plus de moyens ont fermé 
leurs restaurants ou autres commerces et ont quitté Haïti, laissant les Madan Sara dans une situation 
désespérée. Lorsqu’on lui a demandé ce que devrait faire en priorité le Gouvernement pour aider les Madan 
Sara, une femme dans le documentaire d’Etant Dupaincxxi a répondu sans hésitation: «ce qu’ils doivent 
vraiment faire, c’est rendre le pays sûr».  

Principaux acteurs et priorites propres: Les Madan Sara 
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Figure 8. Carte du système de marketing interne 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Les supermarchés et les installations de stockage appartenant à des intérêts commerciaux sont également la 
cible directe des attaques. En 2021, les entreprises fournissant environ un tiers des denrées alimentaires de 
base consommées en Haïti ont perdu 10 millions d’USD de marchandises lors d’un pillage à grande échelle. Un 
importateur a perdu à lui seul 50 000 sacs de riz, 30 000 sacs de farine, 20 000 sacs de sucre et 50 000 briques 
de lait, le mettant au bord de la faillitecxxii. Ces marchandises volées finissent souvent vendues sur les marchés 
locaux ou distribuées sur le territoire des gangs pour renforcer le soutien des communautés à leur égard.  
 
 

 
Depuis longtemps, les gangs interagissent de diverses manières avec le système alimentaire. Ils tentent 
d’obtenir le soutien de la communauté en distribuant de la nourriture aux familles vulnérables des quartiers 
pauvres. Les gangs ont parfois été approvisionnés en nourriture et autres produits essentiels par des acteurs 
étatiques, soit directement, soit par le biais de «fondations» créées pour institutionnaliser leur rôle de 
bienfaiteurs de la communautécxxiii. 
 

 
La nourriture est citée parmi les facteurs qui motivent l’adhésion à un gang. Elle est utilisée comme outil de 
recrutement, en particulier des enfants, qui, en échange de nourriture, servent de sentinelles, de porteurs 
d’armes et de combattants dans les guerres entre gangscxxiv. À l’instar des mauvaises conditions socio-

«Il est impossible de ne pas s’engager dans les groupes armés quand vos enfants meurent de 
faim et que, si vous avez de la chance, vous ne mangez qu’une fois par jour.» 

 
Victime de viol affiliée à un groupe armé à Port-au-Prince, citée dans Benedetta Faedi Duramy, 

«From violence against women to women’s violence in Haiti»,  
Columbia Journal of Gender and Law, 2010. 
 
 

Illustration: L’utilisation de la nourriture par les gangs pour s’assurer la loyauté de la communauté 

 

Source: Timothy T. Schwartz. 2015. Distribution, production et consommation de nourriture en Haïti, rapport de recherche partie I. 
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 économiques et de protection générales, les conditions de sécurité alimentaire qui prévalent dans les quartiers 
urbains défavorisés où les gangs sont largement implantés sont propices à cette pratique: le Rapport mondial 
sur les crises alimentaires 2021 a enregistré une prévalence plus élevée de l’émaciation à Port-au-Prince 
(6,5 pour cent) par rapport à la moyenne nationale.  
 
Les recherches ethnographiques menées dans les bidonvilles urbains indiquent également que l’insécurité 
alimentaire est une raison importante de la participation des femmes aux activités des gangscxxv. On a observé 
que les femmes et les filles prennent part aux vols et aux incendies criminels lors d’attaques contre des 
communautés rivales (par exemple lors du massacre de La Saline en 2018) et s’occupent parfois des victimes 
de kidnappingcxxvi. Elles joueraient un rôle important dans la surveillance du voisinage et la collecte 
d’informations, fonction déjà exercée par les femmes concubines du Macoute de Duvalier il y a un 
demi-sièclecxxvii. Les femmes qui commettent de telles violences seraient poussées par désespoir en raison de 
leurs conditions de vie difficiles et en quête de nourriture, de protection et d’un statut.  
  
 
L’insécurité et la violence ont également des conséquences plus indirectes mais tout aussi profondes sur les 
moyens d’existence et la sécurité alimentaire. En 2021, des gangs armés ont pris le contrôle de voies de 
transport stratégiques et de l’accès aux terminaux pétroliers. Le blocage de la circulation qui en a résulté et 
l’arrêt de la distribution de carburant à l’automne 2021 ont contribué à l’aggravation de la crise alimentaire. Le 
prix élevé du gaz et le danger de s’aventurer sur les routes ont empêché de nombreux commerçants 
d’acheminer les denrées alimentaires vers les marchés et ont entraîné une prime de risque importante 
facturée aux clients. Les prix dans les zones urbaines ont augmenté en raison de la pénurie, tandis que les prix 
dans les zones rurales productrices de denrées alimentaires se sont effondrés en raison de la surabondance de 
denrées périssables. Cette situation a non seulement créé d’immenses difficultés, mais elle aurait été exploitée 
par des opérateurs sans scrupules disposant de moyens de transport alternatifs, qui achetaient des produits 
tels que le poisson à des prix dérisoires et les expédiaient pour les vendre en République dominicaine.  
 
Les activités des gangs et le banditisme ont également considérablement entravé les opérations humanitaires 
pendant une grande partie de l’année 2021, empêchant l’accès aux distributions de nourriture à des centaines 
de milliers de personnes. Avant même le tremblement de terre d’août, OCHA avait signalé la suspension des 
distributions d’argent à plus de 30 000 bénéficiaires et des difficultés à atteindre les familles déplacées à 
l’intérieur du pays en raison de risques pour la sécuritécxxviii. La situation s’est encore aggravée lorsque les 
activités des gangs ont entravé la livraison de l’aide d’urgence aux victimes du tremblement de terre, dont 350 
000 personnes souffrant de «niveaux de besoins extrêmes et catastrophiques», selon OCHAcxxix. Les attaques 
contre les navires transportant de la nourriture, ainsi que le blocage et le vol de nourriture et d’autres biens 
dans les camions, ont nécessité la négociation de couloirs humanitaires avec les gangs, ce qui a abouti à une 
trêve et à des engagements à participer aux efforts de secours. Les gangs ont donc cherché à profiter de la 
catastrophe pour renforcer leur position en tant que véritables acteurs politiques , comme l’avaient fait 
ailleurs les réseaux criminels et les groupes armés pendant la crise de la covid-19cxxx. 
 
Plus généralement, les tentatives de détournement de l’aide humanitaire à des fins politiques et personnelles 
constituent un défi commun en Haïti et une cause d’injustice et parfois de violence dans les communautés 
cibles, comme l’illustre une importante littérature sur le favoritisme et l’exploitation sexuelle associés aux 
distributions de nourriture après l’ouragan Mathew.  
 
 

 
Une étude menée par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) dans la communauté de Côteau 
dans le département du Sud, après le passage de l’ouragan Mathew, a également souligné que l’insécurité 
alimentaire était un facteur déterminant de violence à l’encontre des femmes et des enfantscxxxi. Ce lien est 
largement confirmé, bien que souvent peu analysé, dans d’autres écrits sur les communautés haïtiennes 

«Maintenant, étant donné le manque de nourriture, il y a beaucoup plus de violence.» 
 

Informateur clé, Les Cayes, cité dans ONU Femmes et Care, 2021,  
Rapid Gender Analysis in Haiti. 
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soumises à un stress aigu. Tant à Côteau que dans les études sur Cité Soleil, les interlocuteurs communautaires 
ont rattaché la violence domestique aux frustrations des hommes face à leur incapacité à remplir leur rôle 
traditionnel de pourvoyeur de la famille lié aux conditions d’insécurité alimentaire et d’adversité économique. 
Une analyse rapide de l’impact du tremblement de terre de 2021 sur les questions de genre a révélé un 
schéma similaire: 75 pour cent des jeunes interrogés dans le Grand Sud ont déclaré que la violence sexuelle 
avait augmenté, et certains répondants ont directement attribué ce phénomène à l’insécurité alimentairecxxxii.  
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Transformer les conditions structurelles du système 
agroalimentaire haïtien: tirer parti d’un cadre national pour le 
changement 

Cette étude a détaillé les interactions entre le système agroalimentaire haïtien et l’insécurité, en montrant 
comment les inégalités structurelles et les défis de gouvernance dans le secteur découlent de la fragilité du 
pays et y contribuent. Si l’aide humanitaire est essentielle, le changement durable réside en définitive dans la 
lutte contre ces conditions structurelles sous-jacentes. En janvier 2021, avant l’assassinat du Président et 
l’impasse politique actuelle, le Conseil des ministres avait approuvé un nouveau cadre politique majeur qui 
pourrait servir de base à une telle transformation. La Politique et stratégie nationales de souveraineté et 
sécurité alimentaire et de nutrition en Haïti (PSNSSANH) élaborée sur plusieurs années21 sous les auspices du 
Premier ministre et avec le soutien de la FAO et du Programme alimentaire mondial (PAM), contient une 
analyse rigoureuse et complète des contraintes et opportunités du secteur agroalimentaire haïtien et fixe des 
objectifs qui englobent des changements fondamentaux de politique et gouvernance.  

 
La PSNSSANH cherche à rétablir la capacité nationale d’action, en faisant de la souveraineté alimentaire un 
principe central et en revalorisant les atouts et traditions haïtiens. De manière plus remarquable, elle s’appuie 
esur la petite agriculture familiale et le secteur alimentaire domestique pour relancer globalement l’économie 
et créer des emplois. Conjointement avec la Politique nationale de protection et de promotion sociales 
(PNPPS), nouveau cadre politique qui partage cette vision inclusive de la nation, la PSNSSANH représente un 
plan directeur pour répondre aux injustices et renforcer un contrat social naissant grâce à des interventions 
dans le secteur agroalimentaire.  
 
S’appuyant sur les chapitres précédents de ce rapport, cette section tente d’identifier les opportunités et 
risques potentiels qui méritent d’être pris en compte pour la gestion des conflits, dans le cadre de la mise en 
œuvre de la PSNSSANH.  

Une voie à suivre: la PSNSSANH comme tremplin vers un contrat social naissant? 

 
La PSNSSANH envisage un recalibrage spectaculaire des politiques agroalimentaires et des approches 
d’investissement. De même, elle introduit un nouveau mode de gouvernance sectorielle orientée vers la 
recherche du consensus entre les principales parties prenantes. La PSNSSANH met l’accent sur un dialogue et 
des négociations approfondies impliquant les autorités haïtiennes à tous les niveaux ainsi que le secteur privé 
et la société civile. La feuille de route nationale pour la réalisation de l’Agenda 2030, élaborée dans le cadre du 
Sommet mondial des systèmes alimentaires en 2021cxxxiii, suit un modèle similaire. De tels processus 
constitueraient une étape extraordinaire pour éliminer les réticences entre et parmi des groupes qui n’ont 
jamais collaboré auparavant en vue de créer un système agroalimentaire plus productif et inclusif.  

                                                                 

 
21 La date officielle de publication est le 17 juin 2018.  

«Toute politique publique pour Haïti qui fait sens, devrait avoir comme objectif de rendre 
justice à l’agriculture familiale pour tout ce qu’elle a apporté ́à la vie du pays, depuis 

l’indépendance jusqu’à nos jours, au lieu de la détruire. Toute politique agricole  
pertinente en Haïti doit reconnaitre l’exploitant et l’exploitante agricole pratiquant 

l’agriculture familiale comme citoyen/citoyenne à part entière qui mérite respect et  
qui doit recevoir l’encadrement de l’État.» 

 
Déclaration de la société civile en faveur d’une politique publique 

visant à réformer et à renforcer l’agriculture familiale en Haïti, 
GREPAF, 2018. Inclus comme préambule à la PSNSSANH 
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Bien entendu, la mise en œuvre de ces processus est aussi difficile qu’elle est potentiellement transformatrice. 
La PSNSSANH propose des changements de politique sur des questions très sensibles qui ont longtemps été au 
cœur des conflits liés à l’alimentation et à l’agriculture en Haïti. Elle fixe des objectifs spécifiques qui 
pourraient rééquilibrer le pouvoir en faveur de la production nationale dans son ensemble et au sein des 
chaînes d’approvisionnement, en modifiant les rôles et les incitations des principales parties prenantes – une 
nouvelle conceptualisation, voire une réinvention pure et simple, des relations sociales et économiques. 
 
Des questions importantes persistent quant à la mise en œuvre d’une entreprise aussi ambitieuse, en 
particulier en cette période de transition politique. Il faudra surmonter un profond déficit de confiance entre 
les différentes parties. Les parties prenantes attachées au statu quo pourraient refuser de s’engager, jouant 
ainsi le rôle de trouble-fête. En l’absence d’un leadership national fort, jouissant d’une large légitimité et d’un 
pouvoir stable, les contraintes liées à la volonté et aux capacités politiques pourraient freiner les progrès. 
Même dans des circonstances optimales, la mise en œuvre de la PSNSSANH se fera sur le long terme et avec 
une grande résilience aux difficultés. Cela dit, les composantes de dialogue et de négociation de la stratégie, 
essentielles pour rendre la PSNSSANH opérationnelle, offrent de nouvelles opportunités de tirer profit du 
secteur agroalimentaire afin de créer des coalitions et rapprocher des forces divergentes. 
 
La réalisation de la PSNSSANH dépendra en définitive de l’évolution de l’économie politique d’Haïti. La 
question reste ouverte de savoir si la crise actuelle en Haïti représente un point d’inflexion ou si les 
oppositions à la réforme sont tout simplement trop forts. En définitive, la réponse appartient aux Haïtiens eux-
mêmes. Mais le soutien de la communauté internationale est essentiel. Les opérations des partenaires de 
développement en Haïti intègrent toujours davantage de bonnes pratiques d’engagement et de responsabilité 
des parties prenantes, en ciblant les priorités et l’appropriation locales et en investissant dans des réseaux de 
confiance au niveau communautaire. Sur cette base, les bases d’un soutien au déploiement de la PSNSSANH 
dans le respect des conflits peuvent être jetées. La réussite de la mise en œuvre de la stratégie nécessitera des 
ressources substantielles – non seulement pour investir dans et développer les compétences du secteur, mais 
aussi pour gérer les conflits. Cela ouvre des possibilités de collaboration entre des équipes multidisciplinaires 
au sein des Nations Unies et au-delà.  
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Nous présentons ci-dessous quelques considérations générales sur les approches et les initiatives qui 
pourraient contribuer à créer un élan autour de la PSNSSANH en tant que base pour relancer le système 
agroalimentaire national de façon consensuelle.  

Approches et actions clés  

 
1. Promouvoir la PSNSSANH: sensibiliser les décideurs et le grand public à la stratégie 

Plusieurs personnes interrogées ont souligné la nécessité pour les partenaires internationaux du 
développement de placer l’insécurité alimentaire au centre des décisions et projets politiques nationaux (tant 
au sein du Gouvernement intérimaire que pour l’opposition) et de plaider en faveur de la PSNSSANH en tant 
que programme de réforme. L’appropriation de la stratégie par le Gouvernement est inégale. Plus 
généralement, la PSNSSANH ne semble pas largement connue des principaux groupes d’intérêt22. Une 
sensibilisation accrue autour de la PSNSSANH paraît indispensable. 
 

                                                                 

 
22 Plusieurs personnes interrogées ne connaissaient pas la stratégie. Même les experts qui se sont joints à un forum de fin d’année organisé 
par PROMODEV pour faire le point sur le secteur agricole semblaient peu informés sur la PSNSSANH. Selon Le Nouvelliste du 28 décembre 
2021, «les participants ont noté qu’il devrait y avoir une politique agricole active basée sur une vision avec des objectifs clairs. En fait, il a 
été question d’un document qui n’a pas été largement diffusé et peut-être même pas entièrement adopté par l’ancien Gouvernement [de 
Jovenel Moïse]»  

La PSNSSANH envisage de nouveaux rôles pour les 
acteurs clés du système agroalimentaire  

 
La PSNSSANH exhorte: 
1. les importateurs de denrées alimentaires à 

devenir «des agents contribuant de manière 
essentielle au développement des produits 
agricoles locaux». 

2. les agriculteurs familiaux à devenir de 
«véritables entrepreneurs agricoles». 

3. Les Madan Sara, commerçantes itinérantes qui 
transportent et commercialisent la plupart des 
denrées alimentaires locales, à se 
«professionnaliser, grâce à des lignes de crédit 
et des transferts de technologie, afin que les 
produits locaux soient transformés et 
commercialisés de manière à les rendre 
compétitifs sur le marché.»  

La PSNSSANH identifie le Gouvernement comme «le 
champion des intérêts nationaux par la promotion de 
la production nationale, qu’il s’agisse d’alimentation, 
de culture, d’agro-industrie ou d’autres domaines».  
 
 
 
 
 

Source: PSNSSANH, Volume II, pages 67 et 233 

La PSNSSANH fixe des objectifs ambitieux pour  
transformer le système agroalimentaire 

 
D’ici à 2030, la PSNSSANH cherche à atteindre: 
1. une diminution de plus de la moitié des 

importations de produits alimentaires; 
2. une augmentation correspondante de 

l’autosuffisance alimentaire, avec 87,6 pour cent 
de la consommation alimentaire couverte par 
des produits locaux (contre 57,8 pour cent); 

3. en ce qui concerne le riz, un niveau 
d’autosuffisance de 50 pour cent de la 
consommation (contre près de 80 pour cent 
actuellement); 

4. des achats locaux pour les programmes sociaux, 
y compris les programmes d’alimentation 
scolaire, atteignant 100 pour cent d’ici 2025.  

La PSNSSANH encourage le renforcement d’un 
environnement favorable via: 

1. la modifications progressives de la structure 
tarifaire; 

2. l’élaboration d’un cadre juridique permettant 
d’utiliser la terre de manière productive et de 
donner l’accès et le contrôle à «celui qui la 
cultive».  
 

Source: PSNSSANH, Volume II, pages 86, 121, 171, 191 

Questions et acteurs de la PSNSSANH 
Des changements significatifs dans les comportements et les mentalités  
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Un élément clé de cette approche pourrait être le développement rapide d’une stratégie de communication 
conçue pour signaler un changement significatif d’orientation politique et pour faciliter la formation d’alliances 
de soutien. Cela pourrait se faire conformément au pilier 3.4 de la PSNSSANH, dont l’objectif déclaré est que 
les acteurs du secteur et le grand public «comprennent, souscrivent et agissent favorablement aux actions 
entreprises dans le cadre de la PSNSSANH». Utile en soi pour susciter l’adhésion, une campagne de diffusion 
constituerait une première phase nécessaire pour préparer les vastes consultations multipartites envisagées 
par la stratégie. Si et quand cela est possible, lier les différents piliers stratégiques au processus de 
budgétisation nationale et rendre publiques les ressources disponibles pour la PSNSSANH renforcerait la 
crédibilité de la stratégie aux yeux des parties prenantes.  
 
2. L’économie politique de la PSNSSANH: classification des problématiques et évaluation des parties 

prenantes 

La PSNSSANH comprend une analyse générale des intérêts des parties prenantes et présente, par exemple, les 
parties prenantes qui accepteraient ou s’opposeraient à un changement de régime tarifaire. Une prochaine 
étape importante pour préparer les consultations nationales serait de répertorier de façon plus détaillée les 
parties prenantes et de combler certaines lacunes en matière de connaissances. Les acteurs en conflit depuis 
longtemps et dont les relations sont entachées de récriminations relatives à des atteintes passées aux moyens 
d’existence et à l’identité ne peuvent être réunis pour dialoguer sans une préparation adaptée. Une évaluation 
du niveau de compréhension des questions clés selon différentes perspectives, ainsi que de la volonté et de la 
capacité des parties prenantes à changer de comportement pour atteindre certains objectifs, pourrait aider à 
concevoir un processus de consultation. La conception doit prendre en compte à la fois la classification des 
problématiques et la représentation des parties prenantes.  
 
Classification des problématiques: Des considérations techniques peuvent orienter les choix concernant 
l’enchaînement et la cohérence des différentes interventions de la mise en œuvre de la PSNSSANH. Du point 
de vue de la gestion des conflits, il serait également utile de distinguer les enjeux qui pourraient faire l’objet 
d’un accord rapide entre parties prenantes de ceux, difficiles à résoudre, quidevraient être abordés à un stade 
ultérieur du processus. Par exemple, encourager la consommation de produits locaux, donner un nouveau 
sens aux traditions alimentaires locales ou fournir de nouvelles formes de crédit et de soutien aux producteurs 
et aux commerçants locaux pourrait s’avérer plus simple que de renforcer les contrôles douaniers.  
 
Parmi les défis que la PSNSSANH propose d’aborder, la terre est peut-être le plus épineux. La PSNSSANH 
souligne la nécessité de protéger les terres agricoles, en particulier dans les plaines fertiles, et appelle à 
élaborer un cadre juridique par un effort conjoint des pouvoirs exécutif et législatif, sur la base d’une «grande 
consultation nationale». La loi intégrerait des règles d’utilisation des terres et comprendrait un chapitre sur la 
répartition des droits d’occupation et d’usufruit entre cultivateurs effectifs de la terre et propriétaires absents. 
Ces deux aspects sont essentiels pour accroître la productivité agricole et réduire les conflits, notamment dans 
les espaces en voie d’urbanisation rapide où le développement de l’habitat empiète sur les zones agricoles. 
Cependant, les tentatives antérieures pour rationaliser et améliorer la gouvernance foncière étaient si 
sensibles politiquement qu’elles sont largement demeurées vaines, malgré le soutien de la communauté 
internationale, notamment de la BID et de la FAO. Un effort de consolidation des connaissances et des 
résultats antérieurs peut immédiatement débuter pour fournir un aperçu des outils utiles pour la résolution de 
la question foncière. Une telle consultation pourrait devenir en soi un effort à plusieurs niveaux et s’étirer sur 
plusieurs années.  
 
Cartographie des parties prenantes: Les groupes de parties prenantes identifiés dans ce rapport sont pluriels 
et ont des intérêts et des priorités particulières en fonction de leur situation géographique, de leur position 
dans la chaîne d’approvisionnement, de leur sexe et d’autres variables. Les observations faites ici ne peuvent 
être que générales, mais seront néanmoins utiles pour mettre en évidence les besoins de conception du 
processus. En s’engageant avec les parties prenantes sur la PSNSSANH, il serait important de garder à l’esprit 
les points suivants: 
 

 État: Actuellement, le pouvoir de mobilisation du Gouvernement national est limité. Cependant, il 

existe des possibilités de s’appuyer sur des unités et des personnels spécifiques qui jouissent d’une 

réputation de compétence et d’intégrité. Étendre les consultations au-delà de Port-au-Prince aux 10 
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départements et même plus localement (voir ci-dessous) signalerait un déplacement du centre de 

gravité et permettrait l’implication active des dirigeants régionaux et locaux. Certains engagements 

précédents ont débuté sur des bases solides mais ont finalement échoué, comme la réforme agraire 

menée dans l’Artibonite dans les années 1990. Une analyse de ces processus pourrait être utile pour 

concevoir les dialogues liés à la PSNSSANH.  

 

 Intérêts commerciaux: Certains changements de politique proposés sont susceptibles de rencontrer 

l’opposition des importateurs et exportateurs de produits alimentaires haïtiens. Comme nous l’avons 

vu, ces parties prenantes ont, par le passé, fait obstacle aux tentatives de redéfinition des règles du 

jeu. Une question clé est donc de savoir si les conditions ont suffisamment changé pour que ces 

intérêts considèrent comme une opportunité un marché intérieur florissant. En explorant cette 

problématique, il sera essentiel de garder à l’esprit que les perspectives des différentes parties 

prenantes ne sont pas homogènes, et que certains acteurs commerciaux pourraient être plus enclins 

à adapter leurs stratégies que d’autres. L’identification de ces alliés potentiels sera primordiale. 

 

 Intérêts des paysans: Les organisations paysannes existent tant au niveau national que local et 

doivent être davantage intégrées aux processus consultatifs entourant la PSNSSANH23. La stratégie 

utilise un langage et promeut des idées généralement alignés avec les aspirations des grandes 

organisations qui ont un programme de plaidoyer; leurs contributions en tant qu’architectes de mise 

en œuvre plus spécifiques pourraient renforcer le résultat et atténuer leurs revendications. En outre, 

il existe une myriade de petits groupes qui se concentrent sur des chaînes d’approvisionnement 

particulières ou sur l’amélioration des moyens d’existence de manière plus générale. Une 

cartographie de ces groupes et des réunions avec et entre eux pourraient permettre une meilleure 

compréhension de la PSNSSANH et aider à résoudre certains problèmes de représentation dans un 

environnement fragmenté.  

 

 Femmes: Selon les personnes interrogées, la situation et les priorités des femmes dans le système 

agroalimentaire haïtien sont insuffisamment étudiées malgré le rôle important qu’elles y jouent et le 

dynamisme qu’elles apportent au secteur. Des enquêtes plus approfondies et la diffusion 

d’informations sur la condition des femmes faciliteraient des interventions plus adaptées pour 

soutenir leur autonomisation et leur capacité à résister à la violence. La FAO et le PAM sont 

activement engagés aux côtés des autorités nationales dans ce domaine. 

Les Madan Sara, qui figurent en bonne place dans la PSNSSANH, en sont un excellent exemple. Il est 
étonnant de constater le peu d’informations dont on dispose, non seulement en ce qui concerne leur 
nombre global (estimé par la PSNSSANH à environ 100 000) mais aussi sur leurs profils socio-
économiques variés et les risques énormes auxquels elles sont confrontées. La PSNSSANH propose de 
renforcer les Madan Sara et, à travers elles, le système alimentaire local, en formalisant leur statut et 
en leur fournissant des crédits. Ces deux interventions sont essentielles pour permettre aux Madan 
Sara de financer leurs activités à des conditions abordables, et ainsi de s’affirmer face aux prêteurs 
usuraires et autres intermédiaires du marché, associés aux grandes maisons de commerce, 
constituées en majorité d’hommes. Cependant, des mesures ciblées de protection et de réduction de 
la violence liée au sexe, ainsi que l’amélioration de la sécurité dans les transports (comme l’a suggéré 
la BID en 2021), sont tout aussi essentielles pour permettre aux Madan Sara de mieux mettre en 
pratique leur considérable sens des affaires.  
 
La sous-représentation des femmes dans l’ensemble de la vie politique et associative, des groupes de 
base au Parlement national, constitue une caractéristique dominante de l’espace public haïtien. Cela 
est vrai au sein des coopératives de producteurs agricoles et autres organisations d’agriculteurs, en 

                                                                 

 
23 Les personnes interrogées connaissant la PSNSSANH ont généralement mentionné la nature participative de son développement, mais il 
est néanmoins apparu que des échanges d’informations et des consultations supplémentaires avec les organisations paysannes seraient 
importants pour des raisons de fond et de processus.  
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particulier au niveau des dirigeants, qui sont souvent sollicités comme partenaires dans les projets de 
développement. Pour corriger ce déséquilibre et garantir des interventions adaptées à l’ensemble des 
besoins et des priorités des femmes, certains experts recommandent que les donateurs et le 
Gouvernement veillent à fournir des ressources au profit des associations d’agriculteurs dont les 
membres sont exclusivement des femmes24. 

 
3. Établir la confiance entre partenaires de développement et partenaires locaux: doublement de 

l’approvisionnement local 

L’apaisement des conflits consiste souvent à identifier les possibilités de renforcer la confiance et les relations 
en répondant aux préoccupations prioritaires d’un groupe de parties prenantes. Les entretiens indiquent sans 
équivoque que les programmes d’assistance alimentaire s’approvisionnant au niveau national représentent un 
symbole de l’engagement à soutenir l’économie agricole nationale et à faire passer les intérêts haïtiens en 
premier.  
 
De grands progrès ont été réalisés depuis les années 1980, lorsque les organisations étrangères monétisaient 
l’aide alimentaire en vendant des provisions en nature sur les marchés locaux et utilisaient les profits pour 
financer leurs propres opérations. Les interventions en espèces sont devenues un axe majeur des 
interventions d’urgence et des programmes de résilience; le PAM, avec son projet d’alimentation scolaire à 
grande échelle, a fait d’énormes efforts pour s’approvisionner localement en denrées alimentaires, 
conformément à la Politique et stratégie nationales d’alimentation scolaire (PSNAS) de 2016. La PSNSSANH 
double l’objectif à 100 pour cent d’achats locaux pour les programmes sociaux et les institutions publiques 
d’ici 2025. La réalisation de ces objectifs nécessitera la résolution d’une série de défis liés à l’organisation des 
fournisseurs locaux fiables afin de répondre aux exigences en matière d’appel d’offres, de qualité et de 
logistique, en particulier dans les situations d’urgence. Des défis existent également en ce qui concerne les 
coûts plus élevés de l’approvisionnement local et les implications pour la couverture.  
 
Sans minimiser la difficulté d’éliminer ces goulets d’étranglement (ou d’autres associés aux mandats 
d’approvisionnement et d’expédition en vertu de la Loi publique 480 des États-Unis régissant l’aide alimentaire 
américaine), il est remarquable de constater à quel point la question de l’approvisionnement local est 
évocatrice pour les informateurs clés haïtiens. Cela est vrai tant pour ceux qui contribuent à ces efforts que 
pour ceux qui souhaitent à l’avenir être inclus dans l’approvisionnement local. Continuer à travailler sur 
l’assouplissement de certaines contraintes liées à l’approvisionnement local, en collaboration avec le 
Gouvernement et les groupes de femmes, les organisations paysannes et les acteurs du secteur privé 
impliqués avec la communauté agricole locale, devrait donc apporter des succès significatifs en termes de 
confiance accrue entre les principales parties prenantes.  
 
4. Construire la cohésion sociale: ancrage au niveau local et connexion des parties prenantes  

Certains des principaux objectifs de la PSNSSANH devront reposer sur un consensus national. Comme l’ont 
souligné de nombreuses personnes interrogées, un tel consensus doit être établi à partir de la base. À cette 
fin, elles ont recommandé que des consultations soient organisées au niveau des départements et des 
communes dans un exercice de ce que Christopher J. Young a appelé la «greffe [des] intérêts démocratiques 
de la base sur les objectifs du niveau national». Les personnes interrogées ont noté qu’une telle approche 
serait cohérente avec le programme de décentralisation, essentiel mais à l’arrêt, et qu’avec une préparation 
adéquate, elle pourrait exploiter les structures de leadership et les réseaux organisationnels localisés qui 
disposent d’une représentativité authentique. De tels efforts renforceraient également les connaissances et 
les partenariats locaux qui contribuent à diminuer les abus et les conflits dans les opérations humanitaires 
d’après-crise. Les agences des Nations Unies ont une grande expérience de ces initiatives locales en Haïti.  
 

                                                                 

 
24 Même s’ils sont relativement peu nombreux, les écrits mettent en lumière un certain nombre d’exemples de réussite, comme 
l’Association des femmes du beurre de cacahuètes (Asosiyasyon Manman Mamba, AMM). La mission de l’AMM est de diffuser les 
compétences nécessaires à l’accès à des moyens d’existence plus lucratifs pour ses 400 membres issus des milieux paysans et urbains 
pauvres. Malgré son nom, l’organisation se concentre sur le jardinage, la transformation et l’élevage, et finance ses activités par la vente 
du beurre de cacahuètes transformé dans son moulin.   
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Générer des revenus durables par l’agriculture et améliorer la sécurité alimentaire devraient être au centre 
des consultations sous la bannière générale de la PSNSSANH. De nombreuses personnes ont souligné qu’une 
participation significative n’adviendra que si des avantages concrets en termes d’amélioration des moyens 
d’existence sont envisageables25. Cela peut donc nécessiter un engagement à mettre à disposition des 
ressources financières et techniques pour soutenir les priorités locales exprimées. Ces interventions 
agroalimentaires pourraient être conçues comme des initiations à l’éducation civique et au renforcement de la 
cohésion sociale en Haïti, et s’appuyer sur l’association d’une expertise technique et de la résolution de 
conflits de deux manières. D’une part, les communautés devraient trouver un accord interne sur les types de 
bénéfices et leur répartition. D’autre part, des connexions croisées et des partenariats pourraient être créés 
entre membres des communautés et experts haïtiens en agronomie et acteurs du secteur privé (mentors et 
potentiels clients), en particulier pour les jeunes agriculteurs et les jeunes habitants des villes formés à 
l’agriculture urbaine. Cette dernière option est plus ambitieuse, mais les personnes interrogées estiment cette 
approche prometteuse, en tant que pilote dans un premier temps. Elle répondrait certainement au besoin 
profond observé en Haïti d’établir des liens humains plus directs à travers une collaboration entre groupes de 
parties prenantes, dans le cadre d’un renforcement de la confiance visant à réduire les préjugés et la 
stigmatisation.  
 
Les spécificités de ces processus dépendront des dotations en ressources, des stratégies de subsistance et de 
la dynamique sociale de chaque localité, qui diffèrent considérablement d’un endroit à l’autre. Cette grande 
hétérogénéité, ainsi que la méfiance et les soupçons généralisés envers les étrangers, même les compatriotes 
haïtiens, sont des facteurs qui soulignent la nécessité d’une sélection minutieuse des sites. Si ce processus de 
sélection des sites demande un examen approfondi, il convient de noter que la PSNSSANH a déjà identifié un 
certain nombre de zones présentant un potentiel important pour les activités de la plateforme de dialogue 
dirigée localement, vraisemblablement sur la base d’une analyse initiale des besoins et des relations avec les 
parties prenantes locales (voir Vol. II, page 240)26. 
 

 

  

                                                                 

 
25 Cet accent fait également écho aux critiques des efforts passés de réduction de la violence dans les bidonvilles des villes haïtiennes qui 
ont discerné un lien insuffisant entre les approches basées sur le dialogue et axées sur l’atténuation des conflits et les besoins économiques 
urgents de ces communautés.  
26 Pour les interventions dans les zones urbaines, il serait souhaitable de consulter l’organisation qui participe actuellement à des projets de 
réduction de la violence communautaire soutenus par le Fonds pour la consolidation de la paix. Le Centre communautaire Sakala à Cité Soleil 
a une grande expérience de l’agriculture urbaine qui implique des jeunes marginalisés et a créé des concepts pour se développer.  

http://www.sakala-haiti.org/
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Annexe 1: changements de régime alimentaire et préjugés sur les aliments 
locaux 

 
Le régime alimentaire haïtien a connu de profonds 
changements au cours des dernières décennies, avec 
des implications sur la sécurité nutritionnelle et la 
viabilité des marchés de produits locaux. Les petits-
déjeuners traditionnels, les collations, les jus de fruits et 
les viandes locales ont été remplacés par des aliments 
de moindre qualité nutritionnelle. Un certain nombre de 
facteurs ont convergé pour renforcer cette tendance. 
Certaines variables sont liées au coût relatif des 
aliments et de leur préparation, qui poussent à la 
consommation d’aliments prêts à consommer et 
d’aliments transformés et emballés, les repas 
traditionnels requérant plus d’énergie et de main-
d’œuvre. Mais des dynamiques plus profondes sont 
également à l’œuvre, qui trouvent directement leur 
origine dans les clivages sociaux fondés sur la race et la 
classe sociale qui définissent l’espace de conflit haïtien.  
 
Plusieurs auteurs et personnes interrogées ont noté le 
rôle délétère joué par les préjugés contre les aliments 
habituellement consommés par les populations pauvres 
en milieu rural. Alors que certaines enquêtes montrent 
une nette préférence pour les aliments haïtiens, 
considérés comme plus sains et savoureux, il semble 
que de nombreuses personnes considèrent des aliments 
comme la farine de maïs et les tubercules comme 
socialement inférieurs et indésirables et affichent une 
préférence pour le riz. Cette attitude se manifeste dans 
la façon dont la nourriture est commercialisée – les 
produits importés sont exposés sur les étagères et des 
produits locaux placés sur le sol – et concerne même les contextes où la faim est très présente. Le programme 
de jardins urbains SAKALA à Cité Soleil s’est d’abord heurté à la résistance des enfants et des jeunes qui ont 
déclaré que les légumes verts à feuilles étaient des aliments pour chèvres impropres à la consommation 
humaine.  
 
Cette stigmatisation pourrait contribuer à un résultat paradoxal, à savoir une diminution de la qualité 
nutritionnelle des régimes alimentaires des personnes comparativement plus aisées. Par exemple, le Profil 
Pays de l’agriculture intelligente en Haïti indique que parmi les femmes rurales, le fait d’avoir un revenu faible 
est associé à une réduction substantielle du risque d’anémie, probablement en raison de la consommation de 
fruits et légumes riches en micronutriments que d’autres rejettent. Parallèlement, les entreprises haïtiennes 
peu nombreuses qui distribuent des aliments transformés et préemballés en Haïti, soutenues par des 
campagnes de marketing faisant appel aux goûts et aux aspirations locales, auraient réduit la qualité 

 
 

L’UNESCO déclare la soupe Joumou «Patrimoine 
culturel immatériel de l’humanité»  

 
La décision de l’UNESCO, en décembre 2021, de 

conférer un statut protégé à la traditionnelle soupe au 

potiron haïtienne a suscité fierté et joie, illustrant la 

puissance des coutumes alimentaires en Haïti, symboles 

d’inclusion et de paix. La soupe, à l’origine réservée aux 

propriétaires d’esclaves, est aujourd’hui le premier 

repas de l’année consommé pour célébrer la liberté et la 

dignité le 1er janvier, jour de l’Indépendance. Dans une 

déclaration de la délégation haïtienne à l’occasion de 

cette annonce, il est dit que la soupe Joumou «renforce 

l’identité culturelle, encourage la coexistence et la 

cohésion sociale et joue un rôle unificateur essentiel».  

 

Source: Culture in a Bowl, The Guardian,17 décembre 2021 

«Les aliments "paysans" comme le millet, les racines et le pain de mélasse sont communément 
dénigrés par les populations pauvres en Haïti, y compris les paysans, tandis que les aliments "de 

l’élite" et "étrangers" comme le pain blanc, les Corn Flakes et les spaghettis sont présentés 
comme supérieurs.» 

 
Marylynn Steckley, Manger en haut de l’échelle sociale, Agriculture et valeurs humaines, 2016. 
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nutritionnelle des ingrédients. Elles utilisent par exemple de l’huile de palme ou des sous-produits du soja 
acheté à des producteurs industriels dans des pays aussi éloignés que l’Égypte et l’Inde.  
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Annexe 2: étude sur des priorités d’investissement contrastées: mangues et 
arbres à pain  

Mangues 

 
L’exportation de mangues haïtiennes a commencé très lentement dans les années 1970 avant de connaître 
une forte expansion au cours de la décennie suivante. Le boom des années 1980 a fait naître la conviction que 
la production et les exportations de mangues étaient essentielles à la réorganisation de l’économie haïtienne 
envisagée dans le cadre des politiques d’ajustement structurel. Après le tremblement de terre de 2010, les 
exportations de mangues ont de nouveau été présentées comme un important vecteur de croissance 
économique. En conséquence, des dizaines de millions de dollars de donateurs ont au fil des ans été investis 
dans des activités de promotion des exportations de mangues. Malgré cela, les exportations en volume de 
mangues d’Haïti sont restées plus ou moins stables face à une demande croissante. Les chercheurs attribuent 
ces résultats décevants27 à un certain nombre de facteurs, notamment la résistance des paysans aux 
changements qui auraient été nécessaires pour accroître l’échelle de production de mangues, et l’incapacité 
du petit groupe fragmenté d’exportateurs de mangues à exploiter les opportunités croissantes du marché. 
Nous soulignons ici la façon dont les relations conflictuelles ont soit aggravé, soit empêché les progrès 
nécessaire pour doper les exportations de mangues d’Haïti.  
 
Contrairement à ce qui se passe ailleurs dans le monde, la production de mangues en Haïti se fait en grande 
majorité dans les petits systèmes de polyculture qui dominent l’agriculture haïtienne. Les concurrents sur le 
marché américain, comme la République dominicaine, utilisent la monoculture dans de grands vergers 
modernes. Une tentative d’application de ce modèle de production à grande échelle après le tremblement de 
terre de 2010 par la plus grande entreprise agroalimentaire de l’époque a entraîné des violences dans la vallée 
de l’Artibonite. Selon la géographe Marylyn Steckley, des conflits fonciers de longue date entre AgroTechnique 
et les paysans locaux ont dégénéré à cause des plans de l’entreprise visant à étendre son verger de manguiers 
de 160 acres; ceci a conduit à des protestations qui ont provoqué des tirs de représailles, la destruction de 
cultures et la saisie de terres.  
 
Bien que beaucoup moins spectaculaires, les projets phares de production de mangues tels que le partenariat 
public-privé Haiti Hope ont également rencontré des difficultés pour retenir les paysans participants. Les 
paysans avaient peu d’intérêt à abandonner les modèles de culture qui leur conféraient une stabilité par la 
diversification pour produire davantage de mangues. Le seul type de mangue éligible à l’exportation compte 
tenu des exigences sanitaires est la mangue Francisque, qui fait partie de la centaine de variétés existant en 
Haïti et qui peut être vendue sur le marché local (ou parfois en République dominicaine), souvent à un prix 
équivalent ou supérieur et sans avoir à respecter des normes minimales onéreuses de quantité et de qualité. 
Marqués par des expériences négatives avec des marchands et des spéculateurs et mal informés sur les prix 
des marchés de destination, de nombreux paysans redoutaient d’être exploités. En bref, l’impératif paysan 
d’autonomie et de sécurité s’est avéré incompatible avec un système fondé sur une chaîne de valeur complexe 
et des relations dépourvues confiance. Les tentatives de contournement engendrent des difficultés et créent 
des divisions au sein des communautés, comme ce fut le cas avec l’approche d’Haiti Hope: les nouveaux 

                                                                 

 
27 Les entreprises de production de mangues n’ont cependant par toutes échoué. Il semble par exemple que le projet de culture et de 
séchage de mangues financée par l’Union européenne et gérée par l’ONG locale Organization for the Rehabilitation of the Environment 
(ORE) continue sa production à destination des États-Unis et du marché intérieur.  

«Les mangues ne peuvent rien pour nous. Elles ne sont récoltées qu’une fois par an et 
constituent un petit dessert pendant un bref instant.» 

 
Participant à un groupe de discussion paysan, cité par Marylynn Steckley, Peasant balances. 

Neoliberalism and the stunted growth of non-traditional agro-exports in Haiti, 2016. 
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groupes de producteurs créés sont entrés en concurrence avec la Fédération nationale des producteurs de 
mangues (FENAPCOM). 

Fruit à pain 

 
La mention fréquente de l’arbre à pain par les personnes interrogées a peut-être été la plus grande surprise de 
cette étude. Fruit amylacé et glucidique, il semble peu présent dans les programmes d’assistance autres que 
les pépinières sponsorisées par les ONG. Une recherche par mot-clé dans le document de la PSNSSANH n’a 
donné aucun résultat. Et pourtant, l’arbre à pain est une culture courante, se plaçant juste derrière les 
mangues non Francisques. Lors des entretiens, l‘arbre à pain est apparu comme un élément central de la 
réduction de l‘insécurité alimentaire dans les régions où il est déjà commun, et comme ayant un grand 
potentiel presque partout ailleurs dans le pays. Dans la Grand’Anse, l’arbre à pain est l’arbre le plus 
couramment planté et dans l’imaginaire populaire, il existe deux saisons: la saison du Tonmtonm, du nom du 
plat traditionnel à base de fruit à pain, et la saison de la faim. Petite-Rivière-de-Nippes accueille chaque année 
un festival du fruit à pain où les femmes locales le transforment en 22 sortes d’aliments différents. Dans les 
groupes de discussion cités dans la littérature, les paysans apprécient l’arbre à pain pour sa maturation rapide, 
sa longue durée de vie, ses récoltes régulières et son faible entretien; ils consacrent plus d’efforts à son 
entretien que pour tout autre arbre. Il ne contient pas de gluten et, selon un informateur clé qui l’appelle «la 
nouvelle pomme de terre», il pourrait même être exporté, comme le manioc, autre culture bien adaptée en 
Haïti. Et pourtant, alors que près de 80 pour cent de la récolte de fruits à pain est gaspillée en raison de sa 
courte durée de conservation, il n’existe aucune installation qui pourrait transformer les fruits à pain en farine 
stockable pendant un an.  
 
 
 

 

 

«Quoi de mieux que de produire de la farine à partir de l’arbre à pain pour pouvoir faire de la 
bouillie pour les enfants au lieu de les nourrir avec du riz de l’Arkansas.» 

 
Informateur clé, secteur privé, 2021. 
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Annexe 3: liste des informateurs clés interrogés  

(PAR ORDRE ALPHABETIQUE) 

 

 Gérault Albaret, Expert en ressources naturelles, Organisation interaméricaine de défense, Haïti 

 Angeline Annesteus, Directrice nationale, ActionAid, Haïti 

 Robert Badio, Directeur des pêches, MARNDR 

 Erick Balthazar, Chef de la Chambre d’agriculture et des métiers d’Haïti 

 Petra Bonometti, Responsable de la résilience et Représentant régional adjoint, PAM Haïti 

 Pedro Braum Azevedo Da Silviera, ancien Coordinateur de Viva Rio en Haïti et responsable de la 

recherche, Brésil 

 Jean Maurice Buteau, agro-Industriel privé et ancien exportateur de mangues 

 Harmel Cazeau, Coordinateur national, Unité de coordination nationale de la sécurité alimentaire (CNSA), 

MARNDR 

 Jean-Baptiste Chavanne, agronome et fondateur du Mouvement paysan papaye (MPP) 

 Jean-Baptiste Chenet, Directeur exécutif, Institut pour la technologie et la facilitation (ITECA) 

 Brian Concannon, Directeur exécutif, Institut pour la justice et la démocratie en Haïti 

 Jean-Paul Dorine, chef de l’unité résilience, Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 

Haïti 

 Pitchon Espady, Coordinateur national, association paysanne CROSE, département du Sud-Est 

 Yvio George, Responsable de la résilience climatique, PNUD, Haïti 

 Christophe Grosjean, Spécialiste en agriculture, Banque mondiale, Haïti 

 Jessica Hsu, Anthropologue et experte en développement rural, Chercheuse à Amnesty International. 

 Jake Johnston, Chercheur, Centre de politique et de recherche économiques, USA 

 Sabine Lamour, Sociologue et Directrice de Solidarité Fanm Ayisyen (SOFA), importante organisation de 

femmes. 

 Eliassaint Magloire, Directeur de l’Organisation pour la réhabilitation de l’environnement (ORE), Camp-

Perrin, Département du Sud  

 Melinda Miles, Coordinatrice, Haiti Takes Root 

 Michel Mulaire, Coordinateur, groupe technique, Mouvement paysan papaye (MPP) 

 Alain Moncoeur, Chargé de programme principal, Fonds international de développement agricole (FIDA), 

Haïti 

 Aloys Nizigiyimana, anciennement FAO Haïti, actuellement Représentant adjoint de la FAO, Madagascar 

 Sylvain Nkwenkeu Fils, Chef de la protection sociale, UNICEF 

 Jeancarel Nocide, PAM, Haïti 

 Seth Pierre, Agronome, Helvetas 

 Gaël Pressoir, Doyen de la Faculté d’agriculture et des sciences de l’environnement, Université Quisqueya 

 Mark Schuller, Professeur d’anthropologie et d’études des ONG, Northern Illinois University.  

 Timothy Schwartz, Anthropologue 

 Marylynn Steckley, Professeur d’écologie politique, Université Carleton 

 Daniel Tillias, Président, SAKALA, Centre de la jeunesse pour la communauté et la consolidation de la paix, 

Cité Soleil 

 Verona Val Jean, Directrice exécutive, Mouvement Paysan Papaye (MPP) 
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Annexe 4: protocole d’entretien générique 

Ce qui suit est un guide général des entretiens avec les informateurs clés qui ont été menés dans le cadre de 
cette étude. Les questions ci-dessous restent très générales; les précisions dont apportées dans les réponses, 
reflétant les perspectives et l’expertise particulières des informateurs clés.  

Questions directrices: 

1. L’insécurité alimentaire et l’instabilité, y compris les flambées de violence, sont des caractéristiques 

persistantes de la vie haïtienne, dans l’histoire du pays et jusqu’à ce jour. Comment voyez-vous ces deux 

domaines se croiser et se connecter l’un à l’autre? (si nécessaire, invitez les participants à évoquer les 

inégalités socio-économiques et/ou les dysfonctionnements politiques à l’origine des griefs). 

a. Comment expliquer la dynamique que vous décrivez? [causes profondes] 

b. Avez-vous remarqué des changements dans cette dynamique au fil du temps? 

c. Existe-t-il des circonstances particulières liées à la sécurité alimentaire et à la sécurité des 

moyens d’existence qui conduisent à des troubles ou à une contestation violente [déclencheurs 

ou accélérateurs de conflits]? 

 

2. Dans le cadre de cette étude, nous examinons les systèmes alimentaires au sens large et leur relation avec 

les conflits. Cela inclut les ressources naturelles, la production et le commerce agricoles, ainsi que l’accès à 

la nourriture et la nutrition. Dans ce vaste panorama, quelles questions ou quels domaines particuliers 

méritent, selon vous, une attention particulière à explorer? (si nécessaire, invitez les participants à 

répondre en fonction de leur expertise ou de leur affiliation, même si la réponse à la première question 

devrait être une indication de leurs domaines d’intérêt. Passez ensuite en revue chacune des questions 

énumérées (selon le niveau de détail, vous devriez avoir le temps pour 2 ou 3). 

a. Comment voyez-vous le conflit se dérouler en ce qui concerne le problème/domaine identifié?  

b. Quelles institutions ou acteurs/groupes jouent un rôle et quel est-il? Quel changement est 

nécessaire et qui y fait obstacle [spoilers]? Quels groupes sont les plus touchés et de quelle 

manière? 

c. Quelles ressources, quels actifs ou quels avantages sont en jeu et comment y accéder et les 

répartir?  

d. Existe-t-il des dimensions géographiques ou culturelles spécifiques?  

 

3. Les femmes jouent un rôle clé dans le système agricole et alimentaire d’Haïti. De quelle manière 

l’insécurité affecte-t-elle leur pleine participation à ce système? Quels moyens ou ressources utilisent-elles 

pour garantir leurs droits dans ce système? 

 
4. Où voyez-vous, dans le domaine des politiques et pratiques agricoles et alimentaires/nutritionnelles, des 

possibilités de levier pour un changement positif en termes de contribution au dialogue et à la cohésion 

ainsi qu’à l’amélioration des niveaux de vie et des moyens d’existence? Quelles sont les 

opportunités/capacités existantes en Haïti au niveau national ou communautaire qui pourraient être 

exploitées ou renforcées?  

a. Existe-t-il des institutions – formelles ou informelles – considérées comme légitimes et dignes de 

confiance? 

b. Au niveau national, il existe un certain nombre de nouvelles stratégies et politiques nationales – 

telles que la Politique et stratégie nationales de souveraineté et sécurité alimentaire et de 

nutrition en Haïti (PSNSSANH) et la Politique nationale de protection et de promotion sociale 

(PNPPS) – qui offrent des opportunités pour aborder des problèmes de longue date. Comment 

évaluez-vous ces opportunités? Qu’est-il important de prendre en compte dans la mise en œuvre 

de ces stratégies pour aider à réduire les conflits? 
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5. Lorsque l’on travaille dans des arènes politiques ou des communautés où il y a des conflits, ce qui est 

parfois plus important que ce que l’on fait (en termes de soutien technique ou politique, par exemple), 

c’est la manière dont on le fait – en d’autres termes: où, avec qui et quand. Quels conseils donneriez-vous 

aux agences internationales travaillant dans le domaine de l’agriculture et de la sécurité 

alimentaire/nutritionnelle sur la manière d’éviter d’exacerber les conflits et de promouvoir un compromis 

pacifique et un engagement constructif entre les parties prenantes qui peuvent avoir des intérêts 

opposés?  

 

6. Y a-t-il autre chose que vous souhaitez ajouter?  
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